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ACTES OFFICIELS. 

Par décret impérial du 9 février : 

Le sénat et le Corps législatif sont convoqués pour le 3 

mars 1 856. 

décret du même jour : 

1/ le général de division Bosquet est élevé à la dignité 

^sénateur. . _ 

Le
 Moniteur publie le rapport suivant adressé à l'Em-

pereur par M. le ministre de l'intérieur : 

, Dansîa' pensée de Votre Majesté, le droit d'initiative 

né confère au Sénat l'article 30 de la Constitution n'est 

Joint une prérogative nominale et stérile pour le bien dû 

'"î Ainsi que le rappelait un récent article du Moniteur, 

, le Sénat peut suggérer à votre gouvernement toutes les 

, grandes mesures d'utilité publique : il entend les péti-

, lions des citoyens, il examine la situation du pays, il 

, recherche ses besoins, il étudie les perfectionnements 

, de son organisation, il signale les réformes utiles, il 

« propose les améliorations réelles. » 

« Mais, pour bien accomplir une si naute et "si délicate 

mission, il faut « l'enquête incessante de tout ce que ré-

« clament la moralisation du peuple, son bien-être, les 

« intérêts de l'agriculture, les développements du travail 

« et du crédit, la sécurité et la prospérité de la France. » 

« Les vœux annuels des conseils généraux peuvent 

être pour cette enquête un élément précieux. Dans les li-

mites déteiminées'par la loi, ces vœux, émanés des hom-

mes qui connaissent le mieux les intérêts locaux, embras-

«enl toutes les réakwtatious-que soulèvent ces iiHétêts, et 

donnent, en ce qui touche chaque département, l'opinion 

de ses élus sur l'état et les besoins de* différents services 

publics. 

« La réunion eu un seul volume de ces documents et 

leur publication annuelle aux frais du ministère de l'inté-

rieur avaient été suspendues depuis quelques années ; j'ai 

prescrit la reprise de ce travail. L'analyse des vœux des 

conseils généraux dans leurs sessions de 1852, 1853 et 

1854 est imprimée ; celle de 1851 est sous presse, celle 

de 1855 se prépare activement ; ces volumes sont distri-

bués à tous les grands corps de l'Etat ; mais peut-être 

\otre Mojesté jugera-t-elle opportun qu'ils soient plus 

spécialement signalés à la haute attention du Sénat. MM. 

les sénateurs y trouveront, polir chaque département, le 

tableau vivant de ses besoins, de ses désirs, de ses récla-

nwtmns. L'ensemble de ces vœux ne peut manquer d'of-

frir à leur sagesse les plus utiles indications pour cette 

rt cherche des pensées d'amélioration et de progrès prati-

que que la constante sollicitude de Votre Majesté' impose 
a tout son gouvernement , mais qui a été plus expressé-
ment confiée à l'initiative du Sénat par la Constitution. 

" Je suis avec le plus profond respect, etc. 

« BlLLAULT. 

« Approuvé : 

« NAPOLÉON. » 

M. Roux, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de Brioude (Haute Loire), remplira au 
même siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
ment de M. Tourseiller, qui est nommé juge à Saint-Flour. 

 -i* 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède ; 

M.Lacroix, 1850, ancien procureur de la république à 
Metz; — 12 février 1850, procureur de la république à Mont-
pellier ; — 30 septembre 1851 , conseiller à la Cour d'appel de 
Nancy. 

M. Pihan de la Forest, 1839, avocat;— 22 novembre 1839, 
substitut à Chàteau-Gontier; — 18 mars 1844, substitut à 
Compiègrie ; — 21 octobre 1844, substitut à Laon ; — 23 jan-
vier 1848, procureur du roi à Sentis ; — 17 mras 1848, com-
missaire du gouvernement à Compiègne ; — 2 avril 1831, 
procureur de la république à Beauvais. 

M. de Carmêjane, 1845, avocat;— 9 août 1845, juge sup-
pléant à Carpentras; — 7 mai 1853, juge à Apt; — 18 juin 

1853, juge d'instruction au même siège. 

M. Arnoux, 1852, juge de paix du canton de Ries; — 25 
mars 1852, juge à Barcelonnette. 
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M. Tourseiller, 1852, juge suppléant à Saint-Flour ; — 28 
août 1852, juge à Yssengeaux ; — 10 janvier 1855, juge à 

Brioude. 

M. Roux, 1850, avocat; — 9 janvier 1850, substitut à 
Moatluçon;—2 mars 1852, substitut à Thiers ;—31 août 1852, 
substitut à Ciermoitt- Ferrand. 

M. de Chaudesaigues de Tarrieux,,!^, avocat;— 2 mars 
1852, substitut à Ambert; — 22 juin 1833, substitut à Saiut-

Flour. 

M. Assolant, 1853, avocat; — 22 juin 1853, substitut à 

Ambert. 

JUSTICE CMIMWELLK 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bpissieu. 

Audience du 11 février. . 
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TEKTATIVK D ASSASSINAT COMMISE SUR USE FEMME PAR 

FRÈRE, FORÇAT LIBÉRÉ. ~ " 

L'accusé Auguste Demarleau a été dix fois déjà con-

damné par la justice. C'est un de ces être» dangereux qui 

passent'des maisons de prostitution dans les prisons, et 

réciproquement. A peine libéré d'une condamnation infa-

mante, le voilà devant le jury, sous la grave accusation 

d'avoir voulu assassiner sa sœur. 

C'est un homme de trente-sept ans», mais il a les che-

veux gris et paraît beaucoup plus âgé. Il a pour défen-

seur M° A. Frémard, avocat. 

M. l'avocat général Oscar de Valiée occupe le siège du 

ministère public. 

Al. le président : Comment vous nommez ,-vous ? 

L'accusé : Auguste Demarleau. 

D. Quel est votre âge ? —R. Trente-sept ans. 

D. Votre profession ?— R. Bijoutier. 

D. Où êtes-vous né?—R. A Paris. 

D. Où dameuriez-vous ? —R. A Rouen. 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation qui est ainsi 

conçu : 

« Le 5 septembre 1855, vers huit heures du matin, es 

cris : Au secours î à l'assassin ! sortaient d'une chambre 

située au premier étage, rue des Vieilles-Etuves-Saint-

Martin, 1; une femme blessée paraissait à la fenêtre, etau 

même instant, un homme vêtu d'une blouse blanche qui 

portait des traces de sang, s'échappait précipitamment 

par l'obscure allée de la maison et se dirigeait en courant 

vers la rue Beaubourg. Dauxsergentsde ville l'arrêtèrent, 

quoiqu'il criât lui-même: Au secours! pour donner le chan-

ge. Cet homme était le nommé Auguste Demarleau. for-

çat libéré, déjà dix fois condamné parla justice, et no-

tamment en 1837, à six ans de travaux forcés, par la 

Cour d'assises de la Seine. La femme blessée était sa 

sœur, Rosalie Demarteau, tille soumise, et lorsqu'on lui 

porta secours, elle nomma tout d'abord son frère pour son 

meurtrier. Elle raconta qu'elle ne l'avait pas vu depuis 

plusieurs mois, lorsque, vers huit heures du matin, il était 

venu frapper à sa porte, qu'elle lui avait ouvert sans pren-

dre le temps de s'habiller, et vêtue seulement d'une che-

mise et d'une camisole; qu'il était entré et s'était assis 

sans mot dire, puis, après quelques moments de silence, 

lui avait demandé si elle voyait encore un de ses anciens 

amants, qu'il lui désigna, et si elle lui faisait dos ca-

deaux. Elle avait répondu négativement, et alors, sans 

qu i! y eût eu entre eux aucunequerelle, aucune discussion, 

aucune conversation autre que celle qui vient d'être rap-

pelée, il s'était précipité sur elle, et l'avait frappée sous 

le menton d'un coup de couteau. Elle- avait été renversée 

par le choc, et, profitant* de sa chu te, il avait redoublé ses 

coups; heureusement elle avait pu eu parer quelques-uns. 

Elle avait saisi le couleau d'une main blessée, et après 

quelques instants de lutte, l'assaillant, étonné de sa résis-

tance, s'était retiré lentement et sans mot dire. 

« Les faits confirmaient la déclaration de la fille Demar-

teau; le couteau qui^avait servi à commettre le crime fut 

retrouvé dans la chambre où il avait été commis. Elle-

même portait quatre blessures au cou, au pouce de la 

main droite, à l'annulaire et au médium de la main gau-

che. Peu s'en fallait que l'une de ses blessures ne lût très 

grave : par bonheur, vingt-cinq jours suffirent pour en 

amener la guéridon, mais en quittant l'hôpital, la blessée 

conservait encore une gêne dans les deux mains et sur-

tout dans la main droite. Auguste Demarteau, après avoir 

essayé un instant des dénégations impossibles, fut bien 

obligé de reconnaître que c'était lui qui avait frappé sa 

sœur; mais il prétend qu'il se présentait à elle pour lui 

demander un asile qu'elle lui a injuricusement refusé, 

qu'elle l'a traité de voleur et de galérien; que, joignant les 

voies de fait aux outrages, olle lui a donné un soufflet et 

a cherché à le jeter à la poi te; et qu'alors, sous l'empire 

d'une colère dont il n'a pus été maîtrq, il a saisi son cou-

teau, il l'a frappée d'un seul coun. awc l'intention de ne icati, il l'a frappée d'un seul coup, avec 1' 

l'atteindre qu au bras, puis enfin, qu'eu voyant le sang 

couler, il s'est enfui éperdu et tremblant. Ce système qui, 

tout en contenant l'aveu du crime, a pour but d'écarter la 

circonstance de préméditation qui l'aggrave, est démenti 

par tous les éléments de l'instruction aussi bien que par 

les déclarations formelles et réitérées de la victime. Tout 

indique que le crime commis par Demarteau a eu pour 

mobile la cupidité et qu'il a été longuement prémédité. 

Sorti le 8 mai précédent de la maison centrale de Caillou, 

où il avait subi un emprisonnement de sept années, il 

était venu à cette époque passer huit jours à Paris avant 

de se renore à Rouen, ville assignée pour sa résidence. Sa 

soeur lui avait donné asile et il avait vu chez elle une 

montre, une chaîne en or, quelques couverts d'argent, 
un livret constatant j e dépôt de mille francs à la cuisse 

d'épargnes. Depuis ce jour, il paraît avoir conçu de sinis-

tres projets. L'instruction le suit à Rouen, dévorant dans 

l'oisiveté les quelques cents francs de masse qui lui 

avaient été remis au sortir de prison, vivant dans la dé-

bauche avec des filles publiques, dont l'une a été maltrai-

tée par lui et menacée de coups de couteau. Vers la fin 

du mois d'août, on le surprend disant à une fille Stiéve-

nard, qui lui demandait où il trouverait de Tariront ? <. n» 
l 'o-
IJèr. » 

« Dans une maison de tolérance de Rouen, il manifes-

tait l'intention de tuer sa sœur. Ce propos a été rapporté 

à celle-ci par un de ses amants dont elle ne peut retrou-

ver la trace, mais qui à deux reprises différentes l'a aver-

tie de se tenir sur ses gardes. 
« Telles étaient les pensées de Demarteau, qui avait fait 

plusieurs tentatives pour attirer sa sœur à Rouen, lorsque 

le 4 septembre dernier, à bout de ressources, ayant en-

gagé au Mont-de-Piété quelques vêtements et vendu' jus-

qu'au chétif mobilier de sa maîtresse, emportant un cou-

teau fraîchement émoulu qu'il venait d'acheter, il rompit 

son ban, et prit passage, l'air sombre et préoccupé, sur 

un bateau à vapeur qui le déposa le 5 au matin à Paris. 

11 n'y venait pas, comme il l'a dit, pour chercher de l'ou-

vrage; il n'en cherchait pas à Rouen où il en eût trouvé ; 

il n'y venait pas pour loger chez sa sœur ; il n'apportait 

pas même chez elle les hardes qu'il avait déposées chez 

un marchand de vin j mais il apportait son couteau. H ve-

nait donc avec la pensée arrêtée de s'emparer de l'argent 

de sa sœur, après lui avoir donné la mort ; pensée mani-

festée par les propos qu'il a tenus" à Rouen, par son départ 

pour Paris, par la présence du couteau dans ses mains, 

par la soudaineté d'une attaque qu'aucune scène n'avait 

précédée. 11 a réalisé cette pensée homicide autant qu'il 

l'a pu, frappant à coups redoublés et daus la même plaie, 

îl y a eu commencemeut d'exécution et, par conséquent, 

tentative caractérisée \ et la résistance imprévue qu'il a 

rencontrée est la circonstance indépendante de sa volonté 

qui a empêché cette tentative de produire son effet. Le 

crime a donc eu pour mobile une cupidité dès longtemps 

allumée; pour but, le vol ; pour instrument, une arme 

meurti'ière apportée à dessein ; pour auteur, un homme 

déjà condamné pour crime et en état de récidive. 

« Aqgusle Demarleau, précédemment condamné à une 

peine affiicUve et infamante, est accusé d'avoir, en 1855, 

tenté volontairement et avec préméditation de commettre 

un homicide sur la personne de Rosalie- Louise Demar-

teau, laquelle tentative, manifestée par un commencement 

d'exécution, a manqué sou effet seulement par des circon-

stances indépendantes de la volonté de son auteur, crime 

prévu par les articles 2, 56 et 302 du Code pénal. » 

M. le président interrogo l'accusé. 
D. Demarteau, il y a peu d'accusés qui se présentent avec 

des antécédents aussi déplorables que les vôtres. Dès l'âge de 
13 ans, vous avez été condamné à être renfermé pendant trois 
ans dans une maison de correction. A peine sorti, vous avez 
été condamné pour vol à quinze mois de prison. Libéré de 
cette peine, vous avez été depuis condamné à six ans de tra-
vaux forcés, et, depuis cette condamnation, vous avez été 
condamné huit fois pour vol, et enfin à six années de réclu-
sion par la Cour de Rouen. 

Ainsi, vous avez 36 ans, et vous en avez passé vingt-un 
soit au bagne, soit dans les prisons. Vous êtes sorti de Gail-

lon en mai dernier? — R. Oui. 
D. Quelle somme vous a-t-on remise? — R. On m'a remis 

b à 600 fr., comme masse ou comme pécule. 
D. Vous êtes venu à Paris? — R. J'y étais autorisé. 
D. Soit; vous êtes descendu chez votre sœur? — R. Oui. 
D. Vous avez vu les bijoux de votre sœur et vous avez vu 

le livret constatant qu'elle avait déposé 1,000 fr. à la caisse 
d'épargnes?—R. J'ai vu sa montre et un couvert, et elle m'a 
dit avoir de l'argent a. la caisse d'épargnes ; je n'ai pas vu le 

livret. 
D. Au bout de huit jours vous êtes reparti pour Rouen, 

lieu do voire résidence ?—R. Oui. 
D. Vous avez engagé votre sœur a, venir à Roueu ? — R. 

C'est elle qui m'avait dit de lui trouver une maison à Rouen, 
parce qu'elle ne pouvait plus facilement faire son état à Paris. 

D. Elle vous dément là-dessus, et v tout porte à penser que 
vous vouliez l'attirer à vous pour la dépouiller plus facile-
ment.—R. Mais, monsieur, j'étais là-bas sous la surveillance 
de la police ; ce que vous dites là n'aurait pas été facile. 

1). Vous êtes arrivé à Rouen le 24 mai, et voua vous êtes 
livré à une vie d'oisiveté et de débauche : vous n'avez pas 
cherché à travailler. — R. Je m'étais placé à l'Hôtel-Dieu de 

Rouen. 
D. Et l'on vous en a chassé, parce que vous avez cherché à 

séduire une fille de l'hospice. —R. Oh ! ce n'est pas pour cela; 
j'ai travaillé ensuite chez diverses personnes. 

D. Vous n'avez indiqué que Roger et Guériu qui vous au-
raient lait travailler, et il s'est trouvé que vous avez fait pour 
4 fr. 75 d'ouvrage? — R. J'ai travaillé pour d'autres. 

D. Il faut les nommer. — R. Je n'ai pas voulu les nommer, 
parce que ces personnes m'avaient employé saiis livret; je n'ai 
pas voulu les compromettre. 

D. C'est un scrupule singulier, de votre part. A défaut de 
ceux qui vous auraient fait travailler, on a retrouvé la fille 
avec laquelle vous avez vécu dans la débauche? — R. Je ne 
voulais pas la compromettre. 

D. Elle a déclaré que vous mangiez tout ce qu'elle gagnait 
et que vous la maltraitiez ?— R. Elle m'a dépouillé, mon-
sieur le président; elle m'a pris 120 fr. eu mon absence. 

D. Vous n'êtes pas homme à vous laisser prendre 120 fr. 
par une femme; vous la maltraitiez, et vous avez veiidu, en 
la quittant, tous les ustensiles de sou commerce ? — R. C'est 
moi qui avais tout acheté, j'avais le droit de le revendre. 

I). Elle soutient le contraire. Vous avez voulu la tuer; elle 
a pris le couteau dont vous éiii z armé et elle l'a déposé au 
bureau de sûreté ? — 15. Elle m'a insulté dans la rue, je lui 
ai donné un soufflet, et elle s'est mise à crier : « Il veut me 
donner des coups de couteau! » C'est moi-inôme qui ai jeté 
mou couleau sans l'ouvrir. 

D. Ce que vous appelez un soutUet était un coup de poing 

qui a fendu la lèvre à c-itte fille? — R. C'est faux, c'est tout 
à fait faux. 

D. Ceci se passait le 2 septembre; à partir de ce jour, vous 
n'aviez plus de couteau? — R. Non. 

I). Après Artémise, vous avez connu une fille Stievenard?— 
R. Non, monsieur. 

D. Vous lui avez fait des propositions magnifiques, vous 
vouliez la meubler, la loger dans un beau quartier, et quand 
elle vous demanda où vous prendriez do l'argent, vous lui 
avez répondu : « L'argent! je sais bien où en prendre. «Ceci 
se passait le 2 ou le 3 septembre, et c'est le 4 que vous êtfs 
parti pour Paris. — R. Je ne sais pas ce que c'est que cette 
fille Stievenard... Je n'y suis pas du tout. 

D. Elle vous connaît, elle, et elle donne sur vous des détails 
très précis. — R. Je verrii bien, quand elle viendra, si je la 
conuais. 

Q. Avez-vous dit ce que je viens de rappeler, soit à elle, soit 
à une autre? — R. A personne. C'est Artémise qui aura souf-
flé ça à quelque amie pour me nuire. 

- D. Quand avez-vous acheté un couteau ? — R. C'est avant 
de partir de Rouen. 

D. Il paraissait avoir été fraîchement aiguisé ? — R. Je l'ai 
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plus de 200. 
D. Pourquoi avez-vous quitté Rouen; expliquez ça, c'est im-

portant. — R. Je n'y, trouvais pas d'occupation , et je ne pou-

vais pas vivre où était Artémise. 
D. Et vous veniez à Paris pour chercher de l'ouvrage ? — 

R. Oui. 
D. Mais vous saviez fort bien que vous seriez infailliblement 

arrêté pour rupture de ban ? — R. Mais je n'ai pas fait autre 
chose pendant six ans que de me faire arrêter pour cela; mais 

au moins je travaillais dans les intervalles. 
D. Comment auriez-vous vécu à Paris en attendant que 

vous ayez trouvé de l'ouvrage ? vous n'aviez que 13 fr. sur 

vous
 ? _ u." A Paris, on trouve toujours de l'ouvrage et tout 

de suite. 
D. Ce n'est pas ce que prétendent la plupart des accusés 

que nous avons à juger. A les en croire, il n'y a rien de plus 
difficile que de trouver de l'ouvrage à Paris. — R. C'est des 

maladroits. 
D. Votre sœur, qui a de fort mauvaises connaissances, a su 

un jour d'un homme qui vous connaissait, que vous aviez dit 
à Rouen que vous vouliez la tuer ? — R. Je ne sais pas ce que 

ça veut dire. 
D. Il lui a dit en appuyant sur les mots :' « Qu'il ne vou> 

drait pas recevoir un coup de son nom (Demarteau) sur la 
tête. » Elle a été effrayée de cette confidence. — R. Je ne sais 

ce que ça signifie. 
D. Vous avez dit, en partant de Rouen, que vous vous en 

alliez pour ne pas faire de malheur ? — R. Ça prouve que je 
n'avais pas de mauvaises intentions. 

D. Vous êtes parti le 4 septembre, à six heures du matin, 
par le bateau à vapeur, et vous êtes arrivé le lendemain à Pa-

ris à sept heures du matin ?— R. Oui. 
D. Vous êtes allé chez votre sœur?—R. De suite. 
D. Qu'y alliez-vous faire? — R. Lui demander le logemeut 

qu'elle m'avait accordé une première fois. 
D. Vous espériez qu'elle vous accueillerait? — R. Oui. 
D. Pourquoi aviez-vous laissé un paquet d'effets chez un 

marchand de vins?— R. Parce que depuis le quai d'Orsay il y 

avait loin de chez ma sœur, et je l'avais déposé là. 
D. Vous l'avez déposé assez près de chez votre sœur; vous 

auriez pu le porter un peu plus loin ? — R. J'étais fatigué de 

l'avoir à la main. 
D. Vous arrivez chez votre sœur; que s'y est-il passé ?—R. 

J'ai frappé, et ellem'adit : «Qu'est-ce qui est là ?—C'est moi. 
—J'ai quelqu'un. » Elle médisait ça, croyaflt que c'était quel-
qu'un qui voulait avoir affaire à elle. Je répondis: « Je re-

viendrai.» Alors, elle reconnut ma voix, et me dit : « Attends, 

je vais me lever. » 
En effet, elle passa une camisole et vint m'ouvrir. Je lui 

dis bonjour, et je lui appris que j'avais dépensé mon argent, 
et que je venais lui demander de me prêter la chambre qu'el-
le m'avait déjà prêtée. Elle m'a dit qu'elle la réservait pour 
Pagèi, son ancien amant, avec qui elle était brouillée. Ça a 
amené entre nous une explication, dans laquelle j'ai blessé 
sou amour-propre, en lui disant que Pages était trop jeune 
pour elle. Elle m'a dit de sortir, et comme j i n'obéissais pas 
assez vite, elle m'a cinglé un coup de poing sur la bouche 
que j'en ai eu les dents agacées pendant plussieurs jours. C'est 
alors que j'ai eu la mauvaise pensée de lui donner un coup de 

coutëau, et j'en ai donné plusieurs. 
D. Où l'avez vous atteinte? — R. Je ne voulais que la frap-

per au bras, et j'ai été bien étonné quand les agents m'ont dit 
que je l'avais frappée au cou ; je ne pouv^l pas le croire. 

D. C'est votre troisième version. Une première fois, vous 
avez dit que, lorsque vou3 vous êles présenté à la porto de vo-
tre sœur, vous avez entendu des cris étouffés dans la chambre, 
faisant ainsi supposer que c'était une autre personne qui avait 
frappé votre sœur. Vous disiez n'être pas entré dans cette 
chambre, et comme votre blouse portait des traces de sang, 
vous avez imaginé de dire que, passant sous la fenêtre de votre 
sœur, celle-ci avait passé sa main blessée au dehors et avait 
laissé dégoutter quelques gouttes de sang sur vous. — R. J'é-

tais ému et terrifié. 
D. Pas du tout; vous n'êtes pas homme à vous effrayer pour 

si peu. Vous aviez si peu de frayeur que vous disiez, dans le 
principe, aux agents : « Vous n'entendez rien à faire une ins-
truction. » — R. Je ne sais pas si j'ai dit ça. 

D. Devant le juge d'instruction, vous n'avez parlé ni de 
Pagès, ni de l'altercation à laquelle il avait donné heu. — R. 
J'ai voulu donuer ces détails, mais le juge d'instruction m'a 
dit : «Vous expliquerez çi devunt la Cour. » 

D. Votre sœur n'en est pas morte... — R, Dieu merci! 

D. Elle n'est pas morte des graves blessures que vous lui 

avez faites? — R. Pourquoi *urais-je voulu la tuer? elle ne 
m'a jamais fait que du bien. 

D. Elle déclare qu'elle a eu peur en vous voyant chez elle 
parce qu'elle s'est rappelé ce qu'où lui avait dit sur le pro-

pos par vous tenu à Rouen ; que de suite, sans explication 
sans piovocaton, vous l'avez frappée, terrassée, et que ce 

n'est que par une résistance prolongée qu'oie vous a forcé à 
laisser ensanglantée dans sa chambre et poussant des cris : 
« Au secours! à l'assassin ! » Vous vous êtes sauvé en prenant 
un vigoureux élau, ont dit des témoins, et vous crin/, vous-

mêmu : » A l'assassin ! » — R. Comment aurais-je crié : « A 
l'assassin! » puisque mes vêtements éiaieut ensanglantés' 

D. Vous ne vous rendiez pas compte de cela? — R. Je n'a-
vais pas la tête à moi. 

D. C'est difficile à admettre, d'après ce qui s'est passé. Si 

vous aviez réussi, ses bijoux, son argenterie et les 1 ,200 fr. 
qu'elle avait chez elle seraient devenus votre proie? —lt. Mais 
j'ignorais qu elle eût tout cola chez elle. Je n'ai jamais com-
mis de vol avec violence. 

D. Pourquoi votre sœur'vous uccuserait-ello d'avoir voulu 
1 assassiner? — R, C'est parce quo je l'ai vexée dans sou 

amour- propre de femme ou ha disant quo son amant était 
trop jeune et trop bien pour elle. 

M. l'avocat général Oscar de Pallée : Accusé, pourquoi 
n'avez-vous pas parlé d'abord de cette fi. le Artémise Canu, à 

laquelle vous avez substitué une tille imaginaire et qu'on n'a 
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jamais pu retrouver ? 
L'accusé : C'était par foulais iitérêt pour elle que je ne 

pas la nomme^'j 'avais peur de la compromettre 
v> Vnn« Êtes tiop ntelhgent, vous avez trop 1 habitude u^s

 ( as"ses pour . ersisier dans cette réponse. Une" femme qui vous , 

avait d&Ué
 fle 120 lrHnu8

- 9
ui vous avnit insult0

 l
mb1

'^" 1 
ment à' qui vous aviez donné un soufflet, qui vous avait dé-
noncé comme ayant voulu l'assassiner , vous ne pouviez avoir 
encore do l'affection pour elle'?—R. C'est cependaut la peur 
de la compromettre qui m'a retenu de la nommer. 

1). Vous parlez ainsi, parce que vous savez que cette tille 
n'a pas été retrouvée et n'est pas au débat. Vous êtes un 
homme habile ; mais prenez garde, on pourra la reçbercner, 
et puisque vous vous faites de celte fille un moyen de provo-
cation et d'excuse, nous pourrions demander le renvoi de 1 af-
faire à une autre session. 

En effet. M. l'avocat général demande à la Cour le ren-

voi de l'affaire, à raison de l'absence des témoins filles 

Canu et Stevenard. . . , 
M" Frernard déclare n'avoir aucune objection a laire a 

celte demande, qui est accueillie par arrêt de la Cour. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

HAUTE COUR DE JUSTICE DU ROYAUME DE 
DANEMARK. 

(Correspondanceparticulièrede la Gatette desTribunaux. 

Présidence de M. Larsen. 

Audience du 6 février. 

MISE EN ACCUSATION DES MINISTRES. — HAUTE' TRAHISON. 

M. l'accusateur public : Messieurs, jetons maintenant un 
coup d'œil sur la répugnance que la représentation nationale 
témoignait à toutes les mesures proposées par les anciens mi-
nistres qui sont traduits à votre barre. Ils demandent l'allo-
cation d'une somme de 168,000 rixdalers, qu'ils avaient de-
pensée de leur autorité privée. Le comité nommé pour exami-
ner celte demande, et qui était composé de MM. Tutein, Rage, 
Ticheining et Monrad, tous du parti ultra-modéré, en pro-
pose, à l'unanimité, le rejet, et la chambre, pareillement a 
l'unanimité, repousse la demande. Toutes les nombreuses pro-
positions faites spécialement par le ministre de la guerre et 
par celui de la marine éprouvent successivement le même sort. 
Le projet présenté par M. de Hansen de créer un nouveau ré-
giment de dragons excita même la réprobation générale de la 

Séances de la chambre des députés, dans lesquelles on s'est 
occupé des demandes de fonds supplémentaires faites par les 
ministres, soient lus en entier, et la Cour verra que ces de-
mandes ont trouvé encore bien des défenseurs au sein de la 
représentation nationale. 

M. l'accusateur public : Nous ne nous opposons nullement 
à la lecture de ces comptes-rendus; au contraire, nous la re-
quérons, et nous serons toujours prêts à nous associer à toutes 
les mesures nécessaires pour faciliter à la défense l'accom-
plissement de sa mission. 

M. le greffier donne lecture, d'après la Gazette des 

Etats, des comptes-rendus des séances de la Diète,qui lui 

sont successivement indiqués par les deux défenseurs. 

Cette lecture dure environ une heure et demie. 

M. l'accuialenr public : Dans la dernière audience, nous 
avons parlé d'un comité nommé par la seconde chambre de 
la Diète, et devant lequel comparurent cinq d'entre les anciens 
ministres pour donner des explications sur certains actes 
du cabinet. Nous avons sous les yeux le rapport fait à la 
chambre par ce comité, et qui contient des aveux explicites 
faits parées ministres. 

M. Liebe : Les explications données par les cinq ministres 
étaient rigoureusement confidentielles. Ces ministres ont 

donné au comité les explications et les renseignements qui 
leur étaient demandés. Nous protestons contre lout parti qui 
pourrait en être tiré dans l'intérêt de l'accusation. 

M. Salicath : Au nombre des éclaircissements que les cinq 
ministres ont donnés au comité, il y en a sur le sysième po-
litique que suivait l'ancien ministère. Si nous avions à nous 
occuper ici de ce sysième, nous pourrions dire que, contrai-
rement aux commentaires que le publie faisait sur les actes 
du cabinet Oersled, les armements étaient réellement exécutés 
dans un but hostile à la Russie. 

(Ici des rires et des chuchottements se font entendre dans 
le public. Le cri de : « Silente ! » des huissiers réprime cette 
manifestation d'incrédulité.) 

M. l'accusateur public : Nous n'avons pas à nous occuper 
de politique, du moins quant à présent. Cependant, nous 
sommes obligés de dire que les armements ds MM. de Han-
sen et Steen-Bille ne se dirigeaient nullement contre la Rus-
sie.mais plutôt contre la France et l'Angleterre. On a fait courir 
le bruit que ladécbim de mettre les ministres en accusation 
aurait été en quelque sorte arrachée à la chambre des dépu-
tés; il est de noire devoir de prouver maintenant l'inexactitu-
de d'une -telle assertion. Vous allez entendre, messieurs, la 
lecture des débats qui ont eu lieu à cet égard dans les deux 
chambres de laDièle du royaume. 

M, Salicath : Nous désirons qu'on lise d'abord Je discours 
prononcé par le député, M. Tutein. 

M. l'accusateur public : Ce désir se conçoit, M. Tutein est 
le,seul de tous les députés qui ait parlé contre la mise en tc-

cusition du cabinet, et cependant lorsqu'on procéda au vote 
sur celte mesure, ce même député fut un des premiers qui, à 
l'appel nominal, répondirent: Oui \ Le discours de M. Tutein 

sera lu, et ensuite on donnera lecture du discours de M. l'é-
vêque Monrad, qui a été prononcé en dernier, et qui, eprè3a-

voir résumé avec une clarté et une im^artiaiié admirables 
toute la discussion, démontra que la chambre, sans encourir 
une grave responsabilité, ne pouvait se dispenser de déférer 
les conseillers de la couronne à la justice du pays. 

Al. le greffier donne lecture des discours de MM. Tu-

tein et Monrad, et des débats de la chambre concernant le 

projet de mettre en accusation tous les membres du mi-
nistère Oersled . 

M. l'accusateur public : Vous voyez que ce projet fut adopté 
par 94 voix contre 1, on pourrait dire par la chambre tout en-
tière. J'ai maintenant l'honneur, messieurs, de vous présenter 
le budget général de 18S3 1854, et ce documenteonstate qu'en 
sus des allocations faites BU département de la guerre et à ce-
lui de la marine, le chef du premier, M. de Hansen, a touché 1 
million de rixdalers, et le chef de l'autre département, M. 
Steen-Bille, s'est fait payer 329,000 rixdalers. 

M. Liebe : Je dois faire observer à la Cour que ce budget 

concerne en parue le nouveau ministère, successeur ducabinet 
Oarsted, au moins pour un espace de temps de liois mois et 
dix-neuf jours ; qu'en outre, ce budget est très embrouille. 

M. l'accusateur public : Il n'est pas du tout embrouillé. S'il 
existe quelque confusion, elle provient peut-être des accusés 
eux-mêmes. Quoi qu'il eu soit, la somme dont nous réclamons 
la restitution à l'Etat est établie par des pièces irréfragables 
c'est-à-dire par des quittances ponant la signature manuelle 
de MM. de Hansen et Steen-Bille». 

M. le président : Ici on s'éloigne de la déduction des preu-
ves proprement dites. 

M. l'accusateur public : Nous nous sommes cependant con-
formés au texte de la loi sur la procéJure devant la Haute-
Cour de justice du royaume. 

M. Salicath : 11 y a bien des erreurs dans le budget général, 
et le ministère public le sait aussi bien que moi. 

L'accusateur public : Il y a en elfet des erreurs. Mais nous 
répétons que notre réclamation s'appuie sur les quittances 
des prévenus, qui soin auihenliques, et dont les chiffres ne 
sauraient être eoiitesiés. Au surplus, il existe des documents 
qui prouvent que les accusés ont reçu encore d'autres som-
mes que celles énoncées dans les quittances. 

A la requête de la défense, M. le greffier donne lecture 

d'une lettre adressée à M. l'accusateur public, le 17 sep-

tembre 1855, par l'intendant général de l'armée, M. de 

Schtnidten, et qui porte que dans le budget général il est 

impossible de distinguer les dépenses ordinaires d'avec 

les dépenses exlruordinaires, dans lesquelles sont com-

pris les frais des armement», qui forment l'un des chefs 
de l'accusation. 

CHRONICITE 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

Demain mardi, à onze heures, les trois chambres de la 

Cour de cassation se réuniront en audience solennelle pour 

la réception de M. Nicolas, premier président de la Cour 

impériale de Riom, nommé conseiller à la Cour. 

Après cette réception, les chambres réunies statueront 

sur deux affaires correctionnelles, en matière de pêche, 

qui reviennent après une première cassation prononcée par 
la chambre criminelle. 

— La chambre civile, dans son audience de ce jour, a 

reçu le serment do M' Auguste Galopin, nommé, par dé-

cret impérial du 30 janvier dernier, avocat au conseil . 

d'Etat et à la Cour de cassation, en remplacement de M' 
Edouard Treneau, décédé. 

— Un habitant du faubourg Saint-Denis, le sieur G..., 

qui avait l'habitude de passer une partie de ses soirées 

au café qui forme l'angle de la rue Saint-Denis et du bou-

levard Bonne -Nouvelle, s'était rendu avant-hier, vers 

huit heures du soir, à ce café et avait aussitôt engagé la 

conversation avec plusieurs personnes qu'il connaissait 

sans laisser voir la moindre préoccupation. Vers dix heu-

res, quittant brusquement ses amis, il sorlit par l'une des 

portes qui donnent sur l'escalier extérieur qui conduit aux 

étages supérieurs, et franchissant rapidement cei escalier, 

il monta jusqu'au troisième étage, ouvrit une fenêtre, et, 

s'élançant sur l'appui, il fit entendre le cri : « Sauvez-

vous! » puis, au même instant, il se précipiti de cette 

hauteur sur le trottoir du boulevard, où il eu! la tête et 

les membres fracassés; la mort fut instantanée, On ignore 

la cause de cet acte de désespoir. Cet événement a causé 

une pénible émotion dans la foule de promeneurs qui se 

pressaient de ce côté, et pendant le reste de li soirée de 

nombreux rassemblements, dans lesquels on racontait les 

circonstances de cette mort violente, ont stationné devant 
le café. 

Une ordonnance de M. le préfet de police, en date du 

10 février, porte que la chasse sera close dans l'étendue 

du département de la Seine le samedi, 23 février courant 

23 Tevner, et jusqu a nouVei orure.
J
 A cbarprer'atf 'hieri" 

jour, la mise eu vente, la vente, l'achat, le transport et le 

colportage du gibier sont formellement interdit?, tant à 
Paris que dans les communes rurales. 

VARIÉTÉS 

BU SYSTÈME JUDICIAIRE SE LA NORVÈGE. 

La justice est le premier besoin des peuples, et le règne 

du droit semble le dernier mot et le but suprême de toute 
civilisation accomplie. 

Dans les divers pays que j'ai visites, l'administration de 

la justice et l'étude des procédures ont toujours éfé ma 

constante préoccupation. J'aime à entendre plaider, même 

dans les langues que je ne connaisguère,etdepuis Nazareth 

où un naïb, accroupi sur des carreaux, rend ses arrêts, son 

pied daus sa main, jusqu'à Tromso, où un fodged juge 

les Lapons, —- en passant par Athènes, où des avocats en 

paletot commentent le Code d'O.hon devant un Tribunal 

en habit noir qui s'appelle l'Aréopage,—j'ai fait une halte 

plus ou moins longue, mais toujours intéressante, dans 

presque toutes les salles d'audience de l'Europe. 

, Je voudrais aujourd'hui détacher de mon album de 

voyage quelque s pages où j'esquisse le système judiciaire 
de la Norvège. 

Les Norvégiens, comme les Normands leurs fils, sont 
assez amis de la chicane. Un bon procès ne leur fait ja 

mais peur. Un procès est toujours bon au commence 

ment ; il est vrai qu'à la fin, il est toujours mauvais. Le 

formes régulières de la justice sont plus anciennes en 

Norvège et en Islande que daus aucun pays de l'Europe 
moderne. 

Dès le neuvième siècle, la guerre privée fut abolie par 

Haraid Haarfagard ; dès le neuvième siècle, c'est-à-dire 

deux cent cinquante ans avant que les seigneurs féodaux 

eussent légalement perdu le droit d' -n appeler aux armes 

dans leurs querelles particulières ! Depuis le règne de Ha-

raid, tout le royaume avait été partagé en quatre grandes 

divisions, ayant chacune son Thing, ou Parlement, et un 

système de législation uniforme. Y a-t-il, en Europe, un seul 

pays qui puisse nous en montrer autant à la même époque? 

Le duel judiciaire était trop dans les habitudes, et, si j'ose 

ainsi parler, dans le sang du Nord chevaleresque, pour qu'on 

pût songer à l'abolir. Mais, du moins, le Ho'.mgang (1) re-

çut des règles et fut entouré de garanties, que l'on cherche-
rait vainement ailleurs. Dès le dixième siècle, on pou-

vait se battre par procuration, et le vaincu pouvait aussi 

racheter sa vie. La loi édictait le tarif du rachat.. Ces har-

dis pirates, qui, loin de leur patrie, ne connaissaient que 

la violence et la force, écumant les mers, pillant les côtes, 

ravageant les îles, brûlant les églises, chez eux, au con-

traire, se soumettaient à l'esprit de la loi et en respec-

taient la lettre. Une irrégularité de forme, un vice de pro-

cédure faisait perdre un procès comme jadis à Rome, 

sous le règne étroit des actions. La Norvège, avant l'an 

1000, avait inscrit dans ses Codes le grand principe que 

nos Chartes n'ont conquis qu'avec du sang, et huit cents 

ans plus tard : « Tous sont égaux devaut la loi! » Les 

caris (2) ou le konung (3) ne pouvaient point entraver la 

marche de la justice, et ce cri de : Harol qu'un bourgeois de 

Caenjetasur le cercueil du Conquérant,n'était qu'un écho du 

haro norvégien, qui arrêta plus d'une fois les souverains 

devant le droit de leurs sujets. La prépondérance absolue 

de la couronne sur tous les princes précéda de quatre siè-

cles son triomphe dans les contrées de l'Europe les plus 

avancées vers la civilisation. Quant à la loi elle-même, 

ellen'émanail point d'un caprice souverain ; elle était dis-

cutée et votée par le Thing, ou assemblée du peuple, qui 

se réunissait chaque année dans les quatre provinces du 

royaume. On a récemment publié à Christiania le Graa-

gaas islandais. (Ce mot de Graagaas veut dire foie grise 

parce que le texte de la loi fut écrit avec les plumes des 

oies grises, qui sont les plus souples, sous la main, les plus 

moelleuses entre les doigts.) Le Graagaas est pour nous 

comme les Pandectes du Nord ; au point de vue de l'éru-

dition comme de .l'histoire, c'est un document précieux, 

car il contient, soit en totalité, soit par fragments, les lois 

des divers things de Heidsivia, de Frada et de Gala, an-

ciennes divisions do la Norvège. Ce curieux mélauge 

du texte impératif, du commentaire des jurisconsultes 

et dos interprétations des juges, chargés d'expliquer 

la loi aux assemblées populairea, nous donne les 

plus singuliers détails sur une législation que le génie 

chrétien n'a pas attendrie et que l'influence romaine n'a 

pas modifiée. On y trouve l'épreuve par le fer rouge et par 

l'eau bouillante, l'usage des conjurations, cet hommage 

(1) Uolmgang, littéralement promenade aux i'es. En géné-
ral, on ne se liauail point sur la lerre ferme ; les témoins et 
les champions moulaient dans la même barque, et on descen-
dait dans quelqu'une des petites îles semées sur la coie et 
l'on vidait paiblcment sa querelie derrière l'abri des rochers 

(2) Coin les. 
(3) Rois. 

rendu à 'la loyauté de l'homme; le wehrgeld ou prix du 

sang, et l'esclavage. Mais nous voyons aussi que, des 1 an 

1014, une procédure régulière établit la hiérarchie des 

Tribunaux, détermine les cas d'appel et précise la marcho 

à suivre selon les divers degrés de juridiction. Nous y 

trouvons la taxe des pauvres, l'égalité des poids et dus 

mesures, des règlements sur la police des marches et des 

ports de mer; des droits mutuels de succession entre les 

membres de la même famille, établis les ans en Norvège, 

les autres en Islande, quand partout ailleurs les gouver-

nements réclamaient le droit d'aubaine; la repression de 

la mendicité et du vagabondage, des aliments assurés aux 

enfants illégitimes, des garanties pour les gages des do-

mestiques, des secours pour les malades, une protection 

pourles femmes grosses, des auberges pour lesvoyageurs, 

des routes et deé ports, et, bien longtemps avant les mo-

tions sentimentales du général de Grammont ou les tran-

sactions de la Royal-Society en faveur des animaux, une 

prévovanco pleine de compassion et de pitié humaine pour 

ces humbles compagnons de nos travaux, pour ces doux 

serviteurs de notre vie. , 
Une première édition du Graagaas a été publiée a 

Christiania par MM. Keiser et Munck. 

Magnus VII, qui mérita le surnom de Lagabater, ou lé-

gislateur, codifia au treizième siècle les anciennes lois de 

la Norvège. Ces lois furent de nouveau réunies, émen-

dées et publiées par Christian IV en 1604. Enfin, en 1687, 

Christian V les colligéa, les révisa et les édita une der-

nière fois. Son Code est encore aujourd'hui la loi civile de 
la Norvège. 

Quand la Norvège, à la suite des événements de 1814, 

fut séparée du Danemark, le roi de Danemark, avec une 

bonne grâce qui double encore la valeur du présent, of-

frit à ses anciens sujets, comme un souvenir et un adieu, 

le manuscrit de Christian V, dont la loi les avait régis si 

longtemps. La reconnaissance a égalé le don : on montre 

ce Code de Christian, comme une relique véuérée de la 

royauté, dans la bibliothèque de Christiania. C'est un 

magnifique in-folio en parchemin , d'une calligraphie 

splendide ; il est relié en argent massif avec tranches du 

même métal ; les ornements sont ciselés avec une recher-

che ingénieuse, et l'on voulut bien nous dire qu'en nous le 

montrant on nous honorait d'une insigne faveur. Oa en a 

fait une édition de poche qui se trouve dansja main de 

trouve dans la main de tous les paysans normands. Tels 

pères, tels fils ! Chaque loi est résumée en un paragraphe 

de quelques lignes, qui condense son esprit et présente 

toutes ses dispositions essentielles. Ainsi personne n'i-

gnore ses droits comme propriétaire, ni ses davoirs com-
me citoyen. 

Quand on parcourt ce Code, rédigé, corrigé, approuvé, 

promulgué par des souverains absolus, — par des maî-

tres étrangers, — les plus durs de tous, — on.est frappé 

de voir, à chaque ligne, que toutes les questions touchant 

au droit des personnes ou des propriétés «ont invaria-

blement réservées à la décision du jury, qui est regardé 

par tous les peuples comme la garantie la plus sûre des 

libertés civiles et politiques. La législation norvégienne 

ne fait pas rentrer dans les attributions du jury les ma-

tières criminelles seulement, mais encore toutes les ques-

tions de partage, de limite, de soulte et d'appréciation 

que soulève à chaque moment l'application infiniment va-
riée des lois de succession. 

L'administration de la justice offre les mêmes caractè-

res que toutes les autres branches des services publics. 

Tout est simple, logique et prompt; sans pompe inutile, 
tans appareil vain. 

Au bas de l'échelle, et comme premier degré de juri-

diction, on rencontre la Cour paroissiale, qui est un vé-

ritable Tribunal de conciliation. C'est une des dernières 

institutions du gouvernement danois, et elle fait honneur 

à sa prudence. Dans chaque paroisse, les chefs de famille 

résidants élisent un d'entre eux, tous les trois ans, comme 

ministre de conciliation. Je n'ose pas dire comme juge, 

car ses décisions,, sans exœquatur, n'emportent jamais 

par elles-mêmes la force des actes parés, qui est le pre-

mier caractère de la justice, souveraine par essence. Ses 

décisions ne valent qu'après avoir été revêtues de l'ap-

probation de Yamlmand, qui est, pour le district, le prin-

cipal représentant du gouvernement. Dans les villes et 

dans les paroisses considérables, le ministre de concilia-

tion a des assesseurs et un greffier, qui porte le nom de 

clerc. 11 siège une fois chaque mois, et reçoit, comme 

émoluments, un mark norvégien, ou vingt-quatre sous, 
par affaire. 

Comme le but de l'institution est surtout l'arrangement 

du procès, on n'admet ici ni avocats, ni proc ireurs. La 

loi no.végienne , par trop défiante, les regarde comme 

les ennemis et non comme les auxiliaires de la justice, ou 

toutau moins de i'equilé ; elle ne sait pas distinguer en-

tre l'usage et l'abus. Les parties se présentent en person-

ne ou se font représenter par un homme étranger à la 

justice. Chacun explique ses prétentions, qui sont exac-

tement rapportées dans le protocole dressé par le magis-

trat ; celui-ci propose de mutuelles concessions et s'effor-

ce d'obtenir le consentement des adversaires. Il agit 

comme un arbitre qui donne un avis, plutôt que comme un 

juge qui rend un décision. S'il réussit à persuader, les 

patties se rendent immédiatement à la Cour des sorens-

krivers. qui siègent aussi dans la paroisse; là on leur don-

ne acte de leur consentement, qui, dès lors, est revêtu de 
toute la force de la chose jugée. 

La Cour des sorenskrivers est un véritable Tribunal, et 

on agit devant elle avec toutes les formes de la procédu-

re régulière. Mais elle n'admet à sa barre que les affaires 

qui ont déjà passé en conciliation, — où s'arrangent envi-

ron les deux tiers des procès, — et l'on ne peut prouver, 

contredite ou discuter que les faits contenus dans le pro-

tocole du premier magistrat. Ce protocole joue ainsi le 

rôle de la formule des actions romaines ou du fetva dé-
livré par le mufti devant les mehkemé iurks. 

Les juges du Tribunal des sorenskrivers (écrivains ju-
rés) sont nommés par le gouvernement et inamovibles. 

Sous le rapport de la justice, la Norvège est divisée en 

quatre stifts, ou provinces (comme sous les anciens rois), 

et en soixante-quatre sorenskriveries, qui se partaient 

toutes les paroisses du royaume. Une subdivision de cette 

Cour siège tous les trois mois dans chaque paroisse, ju-

geant également au civil et au criminel. La Cour des so-

renskrivers sa compose d'un magistrat directeur et de 

jurés. L'administration prend, à tour de rôle, huit jurés 

dans chaque paroisse, sur la liste des contributions. Ces 

jures entrent en fonctions pour un an, et assistent la Cour 

dans ses sessions. Ils jugent, sous la foi du serment, avec 

le magistral directeur, qui a sa voix comme eux et qui 

opère avec eux. Toutes les questions qui touchent à 

1 honneur, a la vie, à la propriété, sont réservées au jury 
Dans les autres, le magistrat prononce seul. 

La Cour des sorenskrivers remplit aussi l'office d'un bu-
reau d'enregistrement elde conservation des hypothèques 

et ses registres sont ouverts à tous. La révision de tous ses 

actes, judiciaires ou exira-jud.ciaires, appartient à celui 

des quatre tribunaux supérieurs, nommés sifts-aml-

courl, auquel ressortit la province. E-, matière cr'miuelle, 

la sentence doit toujours êire réservée et sanctionnée par 

celte Cour. Mais, pour ne point altérer dans l'esprit du 

peuple le respect de la jusiiee, qui se déconsidère par des 

cassations trop fréqaeotes, la révision a lieu ofhdtme-

ment et avant que ta sentence ne ' soit prononcée par le 

premier juge, qui garda ainsi aux yeux du 

prestige de son infaillibilité. J
u
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Tout ce système, conservé par la nouvel'er 

avait été légué au pays |tar le gouververnom S 
A la lin du dix-huitième siècle, ce gouvet
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seule pénalité pour tout espèce do crime : l
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rée seule varia, mais le mode do châtiment ||,?f' f° 

Ce système est encore aujourd'hui en vigueur ^ 

être l'objet d'une juste critique. La répression dèii''
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degrés comme le crime, et une justice pénale -S 

doit pouvoir mesurer l'intensité du châtiment à l
&tl

°S 

sité révélée par le fait. Nous croyons aussi q
ue 

i tat actuel de la civilisation européenne, la p
e
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' est un des éléments indispensables d'uno justice ti ^ 
veut être complète. 

Ou a dit que les Norvégiens étaient les Espi 

Nord. Je n'accepto cela que mulatis mutandis 

peut dire qu'il y a chez les deux peuples la mèrript 

d'âme, le même respect Je soi et le même senti -

3 uo l'on retrouve dans tout homme qui ne voit auTN 
c lui que Dieu et la loi do son pays. Ceci expljq 

ment, depuis les temps les plus anciens, on a pur *l 
la perte de l'honneur, prononcée par un Tribunal ^1 
un châtiment effectif ; daus les premiers Codes 

çait immédiatement après la perle de la vio.-L,
 c

 H 
lion sociale du pays explique peut être cette pari^N 

que l'on ne rencontre point ailleurs. En Norvège 

à l'époque de la domination danoise, l'action uVr, S 

se réduisait à une simple surveillance. A vrai dire i 

communauté N 

ère 
»' 
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les affaires intérieures de la grande 

saient par ses propres mains nous 

rendait justice à elle -même, elle s'administrait 
avon8vu .qu'ey 

ega gft r en un mot, presque tous ses membres étaient 3 
d'une fonction sociale. Tout cela s'effaçait quand tin? 

bunal avait déclaré que tel citoyen avait perdu l'honni' 

Exclu de toute participation aux affaires, privé de 

fonction au milieu de ses amis et de ses relations 

partageaient le pouvoir, il était, comme un Pari» A' 

honte, seul au milieu d'une caste privilégiée
 4 

cette perte de l'honneur était coup, 
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ôioD. Pour y 
, tc.iu ptnu uu i uuunkiui v..uiv comme une IM 

qui durait : c'était un châtiment effectif et redoyS 
Aujourd'hui encore les procèj criminels en ÎW 

présentent une particularité assez frappante -, l 'accuïl 
nai «nim«Wo. no Ha Héfp.nrl nrnsntifi j amais : il sem/)/ 

ses aveux, aller volontairement au devant de la ' 

comme le demandait Platon, s'offrir aux juges et fa 

piation volontaire qui effaco la faute, en élevant son or 

témoignage contre lui-même. Il n'y a de prisons que T 
les grands centres de population. L'homme arrêté J
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paysan est gardé par lui, et conduit de paroisse en
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L 
se, jusqu'au lieu du dépôt, où il subira sa peine. * 

On se pourvoit contre l'arrêt des Cours de Stiftt .j» 

devant la Cour suprême, Hoieste-Ret, siégeant à 

tianià, et qui est tout à la l'ois pouvoir judiciaire et ra-

voir politique. Nous examinerons prochainement les m 

butions de l' Hoieste-Ret comme partie du pouvbifl 

tique ; comme tête du corps judiciaire, il nous offre» 

singularité d'êlre obligé de tenir, outre le registre dtn 
décisions, le procès-verbal de tous les faits de ptocéi 

qui se passent devant lui. Ce procès-verbal est remisC 
commission du Storthing, ou Parlement, chargée 

faires judiciaires, qui examine et contrôle. Ainai 

nière analyse, la justice elle-même repose entre 
souveraines des élus du peuple. 

Cet esprit d'examen, ce sens critique, ce besoin de» 

trôle produisent, comme extrême conséquence, la» 

ponsabilité du juge. Elle est de droit commun en Nortér-

depuis un temps immémorial. Le juge est passible 

dommagees et intérêts pour ses jugements mal fondés, h 
disposition des anciennes lois relatives 
recueillie par Christian V et 

1833. « Si un juge prononce à tort, soit parce ou' 

n'a pas instruit lui-même l'affaire ou qu'il ait lofe 
qu'elle fût mal instruite, ou bien s'il a?it 
ligence, il devra indemniser la 

perle, de tous frais et de 

tuf 

i en de. 
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a ce point a et 
publiée de nouveau» 
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partie lésée de loi!» 

et de tous dommages ; s'il «i 
prouvé quo le juge a cédé à l'influence de la faveur, tt 

l'amitié ou des présents, il sera destitué et déclaré in-

capable de jamais siéger comme juge, et il souffrin 

ce qu'il a fait souffrir, dût-il ainsi perdre la fortune, 

la vie et l'honneur. » La loi est formelle. (Kong Chm 

ttan den fermtes Norske Lov (1687), bog. 1, cap. V, an 

20). Le juge qui a été condamné à trois restitutions pont 

cause d'erreur est également destitué. Ces lourdes péaa-

lilés pourraient retarder la prompte expédition de la jus-

tice. La loi a pourvu à ce péril en obligeant le jugeas» 

prononcer dans le délai de six semaines après que l'in-

struction est terminée. On voit que to il est prévu d> 

vance, et que, sous aucun prétexte, le déni de justice n'el 
possible. 

Louis ENAULÏ, 

Docleur en droit, docteur ès-tett* 

(La suite prochainement). 
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BOUI.itlD et C», il, rue des Fossés-Montmartre. Dépôt d 
velours, damas el fabrique de passementeries. 

Biberons-Breton, Sage-femmeT 
«.S'-Séhasticn. Reçoit dames eucoinles. Appai" meublés 

Bronzes et Pendules. 
flOl.LIN, ff»». c'» mail»»'»», expon p.|ne. 55. r. de Uretngne 
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Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles, expérimentées devant une com""" île 

travaux publics. tilOTHËAU, 20, rue Koyale-SI-Honoré 

Cannes. Parapluies. Fouets. 
AN

0
 M°n COUCHARIÈRE, E. Lacroix, s', 4, place Vendôme 

M<"> MARCADÉE,r.Ch"'«.-d'Antin, 4. Ombr'"-. cravaches 

Culotier et Chemisier. 
FUCH /,,r'i «»gants, gué

1
™*, 48, r.S"-Annc(cid>r. l'Iîcbelln) 
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brevetée. Spécialité de A. Hilliet, 36, r. Montmorency. 
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Dentelles, Confections. 
VABENNES, fabrique françalseet belge, 2 lii s, r. Vivien ne 

Dentistes. 
DOCTEUR UENOQUE#, W, rue, Saint-llonoré. 

IÎIEHLER, is, boulev* lionne-Nouvelle, IB, spongi-brosse. 

l'LUSDEMAUX DE DENTS. (Maiomi orientale)^, r. Rivoli. 

Deuil, Ipécïaïïté 
A ST-EUGÈNE, J. FRAIZE, 31, Faubourg-Poissonnière. 

Caoutchouc, Chauss re% 
A. LARGUER, b'«, 7, Fossés-Montmartre, chaufferettes. 

A. FISCHER, ruoBourhon-ViIloneuve ,53 .Chaussuresavec 
semellos en cuir pour empêcher de glisser. 

LEJEUNE-BRUNESSAUX, 61, l ue Notre-Dame-Nazareth. 

TINTILL1ER et M AVER, fab«»,U, r.des Fossés-Monlm"''» 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas. 

Distillation. 
MantPaUX ( RUINET FRERES, 166, rue Mont martre. Dépôtdes liqueurs 
raauiCdUl .l de la GRANDE C 'IARTRUUSE. 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMMIÏ, g d magasin d« chaussures pour 

hommes et dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré. 

CHAUSSURES 1" qualité, en tout genre, 28, rue Lallitie. 

GIRARD aîné. 4, r. Croix-P"'-Champs, en face le Louvro. 

37, faubourg 
Montmartre. rflBeUe française, 

»
 1

 haies nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 
,^n,iienne».niercerie, bonneterie. 

"TxCLERCS, 36, rue du Bac, faob. St-Germain. 
rE de vêtements d'hommes. 

Ameublement. 
18. faub. St-Antoine,ébénistesettapissiers, 

pour Meubles. 
t.LOUlS,r.S ,-Louis, 76, au Marais, nouveautés 

*''
(iRA

nVPEttSE,Delasneriea»éetj 'i«, 66, r. Rambuteau 

Chocolats. 
GHOCOLATERIE des Bains Turcs, 178, rue du Temple. Cho-

colats 1 f. 60, 2 f., 2 f. 50, 3 f.; remise 10 °|o par 5 k"'. 

Coffres-forts. 
HAFPNERfr'«,8 ,p «

a
g«Joufrroy.Exp °

n
i865,médU<

l
i >«cl'!« 

Cols et Cravates. 
A.-D. BAES, maison de confection, I5S, rue Montmartre. 

CLAYETTE-LOISON, 32-34 ,passage.'ouffroy. Seule maiion 
de haute nouveauté pour cravates et cols, chemiseB 

Comestibles. Epiceries. 
DEPOT général DE TRUFFES, 35, rue Coquillière. 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE DE LISlEUX ,26 ,r .Ramhuto»», lingi'.conf1 '»» 

BONVALET(M»"),9 bis, boulevard St-Denis, au premier 

Ebénisterie. 
OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. St-Antoine. 

MAIRE. Bois do rose et palissandre, 51, Faub.Sl-Anloine. 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, sp' c passo-part.out.3 ,8, r. S'-Pierre- Montmartre. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DAR P 0NV 1 LLE (Ç;Â\ feoul*

1
 Strasbourg, is>. Expoq

1
'?" 1 as 

Foulards des Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DES INDES ORIENTALES, connue pour vendre 

ses foulards le m« nie».- marché de Paris.r.Sl-Hor.oré^Sl 

Fourrures, Confection. 
BAUDOIN, fabq'w .sp", 158, r. Montmartre. Gros, détail. 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER, péristyle Montpensier, Pulais-Boyal. 

LIBRAIRIE GH ASSAUT , r. de la Paix, 3, r. Saint-Ariiaul, 4 

ANGLAISE el française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

GOUTTE,RHlJMATISMES,etC.,P "r
f
''by«

i0
"

1
'l"«,r.T«"'r'«,5l 

OMMADE SIMON, brevetée, 20, rue Montmartre. Inlail-

hble el garantie pour la pousse des cheveux. 
Drogueries. 

JERMAIN THOMAS, 8, Aiguillcrie, du-"-'»'» 47, Lombards 

Literies, Tapis et Sommiers 
A M0RPHÉE, 74, r. de Rivoli, place de. l'Ihitel-de-Villc. 

CHARLES LEONARD, 11, rue du Harlay, au Marais. 

X. Désiré ERNIE.D"!'' v»'"""eerins ,30 ,r. N>-Sl-Eu»tache. 

Pharmacie hygiénique, Jacq^es.ProâvS*» 
pour la loilelle. Réiiuclion de 25 p. 100 sur le tarif. 

Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
AU FLAMAND. Toile el lingeries, 129, rue Montmartre. 

AUXCAPUC1NES. Toile etealieot, 22, r. N'-des-Capucines. 

Photographies, Stéréoscopes. 
SAUGR1N, nouveau sysième breveté, 11, b'

1
 Montmartre. 

L'Amateur photographe, 
Boîte contenant tout ee qu'il faul pour imprimer par la 

secours delà lumière. Prix 15 fr. La biochurc seule, 
50 c. Papeterie MARION, Cité Hergèrc, 14, Paris. 

Modes et Parures. 
M"

1
» ALEX ANDRINE, modes, pai

u
''
c

'
1
,chap'«"\l08,r.Rivoli. 

M"'" A. FONTAINE, rue I.ouis-le-Graud, 31. 

M»» GUENOT, 24, B
J
 B»»-Nouv

11
.*. Entrée, l,parl'imp"«. 

M
11

" J. HERMANN, coui
1
"'"*'"", expor

1
'"", 3, r. des Jeûneurs 

M"" PERDR1LLAT, 2, r. du Coq-Sl-Honoré, on f" le Louvre 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Bauveau, 59-61, faub. Sl-Honoré. 

AU GRAND S'-I.OUIS, r. S'-Louis ,76, au MaraiB. Prix fixe. 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de la maison BAU'FÂIN brevetée, 10, rueCastiglione 

Orfèvrerie 
CHRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Pianos. 
LAINÉ (Us, 18, r. Royale-S'-Honoré, vente, location. 

HaUenhuhler.HEROLDC», suce", vente, loc, 2, r.LaiTUta 

Porcelaines et Cristaux. 
... BOURLET, m»

1
""

1
 du Ponl-de-Fer, g

11
 eh»

ij
 de services. 

A. VERGUET. Services de lablefantaisies, 104, r.-Bivoii 

Restaurateurs. 
AU ROSBIF. Dîners 1 f>25, r.C"»i"-P

it
»-Champs, 17, au 1" 

BRACH, resl»'"'»"
1
" israéliïe "^J. P?" Saumon, i,au 1" 

DlNEBSlS0,pB«,3pi="»,d»,U2b".paindi»»,4
1
c"»'-Fo»"''n» 

RESÏ»"«VALOIS,P«
i
»-Roy

al
, 173, D'(>«» 1

1
 80, déj""» I ' 25 

Tailleurs. 
PETERSEN, de Hambourg, tail'or, 6, . du Fs-St-Honorfi 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie . 
A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, ci-d'q. Pelletier. 

M «o WURTEL, pg« Vivienne, cadre horl, réveil, u.usiq. 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22, boulev. Montmartre. Exp»«îiloii

i 

Montre s b'-" i' se remontant sans clé 
Syst'" 8 A 8«DAMIENS,F.xp«" 1855, m"' 2«e,l»«, îo.r.du l'ouloi 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'AngouICme-Saint-Hoiioré 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOBiLE(boucles-d'oreillcs)dite circassienne, 

Paillassons. 
AuJonc d'Ejpag«e,84,rucdeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 c.). 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m° de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

ALF d HAV AS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

SIROP d'orgeat incorruptible et digestif. 

GAILLARD, dépnt à Paris, LOUIS, 1, boul* Poissonnière. 

GUÉRISON hémoroïdes, fissures, chlorose, (lueurs blan-
ches, gastralgies, etc., 22, rue Saint-Sauveur. 

Vernis pr chaussures et meubles. 
Plus de vernis au pinceau. Ëncauslique Poliessu et C'<% 

breveté. Dépôt génôr al , chez SANSFELDKR, 2, r'; Gadct. 

Verreries en tous genres. 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie p» l'exp»», robie(< 

terie, verres de montre, sp té p r Ja phar cle et la eh i m in 

Vins fins et liqueurs, 
GIRAUD, 24, r. Luxem'"""'S, vins, liqueurs G^-Charl

1
"»» 

pour être inséré dans en 
Tableau et dans six autres 
journaux, une fois par se-

maine, 360 fois l'an.— S'adresser à MM. EST1BAL et fils, 
fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

H»FR PÂRIOÎS 
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Ventes immobilières. 

AMES DES CRIÉES, 

MAISON k VERSAILLES 
rtudede M' «ï- ÏjECldBBC, avoué à Versailles, 
11

 n
 rue do la Pompe, 12. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil séant à Versailles, le jeudi 6 mars 

1856, à midi, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances 

lise a Versailles, boulevard de la Reine, 29. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Produit susceptible d'augmentation : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, 

^ Versailles, 1° à M" I.KCI.EBC, avoué pour-

8iiivant, rue de la Pompe, 12 ; 

2* A M 'Legrand, Pallier et Remond, avoués 

cotkitants ; 

3° Et à M' Picbard, notaire, place Hoche, 3. 

(5405; 

»B VENTE faite pw le propriétaire d'une mai-

son et dépendances sise à Belleville, rue des Cou-

ronnes, 61. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

Produit: 4,500 fr. environ. 

S'adresser : 

1° Audit !MT CHA«OT; 
2° A Me Poupine], avoué, rue de Cléry, 5 ; 

3" A M* Peronne, avoué, rue Bourbon Ville-

neuve, 35 ; 

A' Et à M' ttOZZOLI, notaire, à Belleville. 

(5377) 

TERRAIN LA CHAPELLE ST DE[^IS 
Etude de M" «JOOttN, avoué à Paris, rue du 

Bouloi,4. 

Vente au Pa!ais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

27 février 185b, 

D'un TERRAIN propre à bâtir sis à la Cha-

pelle Saint-Denis, rue de Constantine, 28 et 30. 

Contenance : 413 mètres 20 centimètres. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser à M' 5 «JOOSS et Brochot, avoués, 

(5403) 

■A1S0R ET DROIT AI) RAIL 
Etude de M' CHAGOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg Poissonnière, 8. 

Vente sur licitatiou, eu l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 5 mars 1856, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances 

sise à Belleville, rue des Couronnes, passage Bon 
ce, 26. 

Mise à prix: 8,000 fr. 

Prodoit : 1,500 fr. environ, 

Et en l'étude de M" CiOZKOI.I, notaire à Bel 

levi lie, près Paris, le mercredi 12 mars 1856, aune 
heure de relevée, 

Du IHlOIT AU BAIIi et à la EPR01ISJSSSE 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

S'adresser: 

1°A II' liENOniiE, dépositaire -du cahier 

des charges ; 

2° Audit M
e 4KUÉDON, avoué à Paris ; 

3° M* Mouiflefarine , avoué a Paris, rue du 
Sentier, 8 ; 

4° M" Baulant, avoué, rue Saint-Fiacre, 20 ; 

5° M" Legrand, avoué, ruo Neuve-du-Luxem-

bourg, 45. (5407) 

BOULEVARD 

DE STRASBOURG , A PARIS 
A vendre, même sur une enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par le ministère 

de M« OliACSNIER, l'un d'eux, le mardi 26 fé-

vrier 1856, mi'ti précis, 

Une grande MAISON sise k Paris, boulevard 
de Strasbourg, 12. 

Rapport brut actuel : 34,250 fr. 

Mise à prix : 440,000 fr. 

S'adresser : 

Sur les lieux- pour visiter la propriété; 

Et audit M" ©EA4ÏNIER, notaire, rue d'Hau-

teville, 1, pour prendre connaissance du cahier 

des charges. (5401)* 

PATES ET FARINES DE GROULT J NE 

Deux médailles de l re
 classe à l'Exposition 

universelle de 1855. le 1/2 lui. 

PUBIÎE A LA CRËCY, nouveau potage . ... 1 fr. 50 

Riz julienne.. 1 20 

Farine de châtaignes, pour purées. ... 1 70 

Dilo de petits pois, dito ,1 » 

Dito pois, lentilles et haricots. ...» 75 

TAPIOCA AU CACAO , pour déjeuners 2 » 

Grand assomment des plus belles pâtes de FYan-

ce, d'Italieet des îles. 

GROULT j
nc

, passage des Panoramas, 3; rue Ste-

)poline, 17. — Dépôt chez les principaux épi-

ciers de Paris et des départements. (15090)* 

ME-PROPRIÉTÉ 
Etude de M* I>ENOBl.E, notaire à Vincennes, 

et de M" «UÊBÎON, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, 23. 

Vente, en l'étude et par le ministère de M
c
 I^E-

NOBSliE, notaire à Vincennes, le 24 f. vrier 1856, 
à midi, en cinq lots, 

De la Ni;E S'iSOS^ltaÉTÉ d'un capital de 

44,666 fr. 06 c. 

'CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
TIRAGE D'OBLIGATIONS DE L'ANCIENNE 

COMPAGNIE DU HAVRE. 

Le Conseil d'administration a l'honneur êa pré-

venir Mil. les porteurs ries "obligations de l'an-

cienne compagnie du Havre qu'il sera procédé, en 

séance publique, le jeudi 21 février courant, aune 

heure après midi, au siège de la compagnie des 

Chemins de fer de l'Ouest, rue Saint-Lazaie, 124, 

au tirage au sort de 28 obligations de l'emprunt 

de 1845, et de 14 obligations de l'emprunt de 

1847, dont le remboursementdoit avoir lien à rai-

son de 1,250 fr. chacune, le l' r mars 1856, 

NAVIGATION TRANSATLANTIQUE 

C0MP' e FRANCO-AMÉRICAINE 
Gauthier frères et Cie . 

OUVERTURE SES SERVICES 

DE NEW-VORK ET DE BRÉSIL 
Ititr les Steamer*» suivants: 

l,e Jaciiuart de *840©l«et5O0ch
x 

I,e François Arago de Î84O0 

DÉPARTS'HAVRElRlO JANEIRO 
touchant 

A liïsbonne, Banla et Feraïasnwouc, 

Par le Cadix. le '«» février. 

Par le lyonnais le mars. 

Par le Franc Comtois le ÎS« avril. 

Par le Cadix. le »» mai. 

A partir du mois de juin prochain, le service 

sur la ligne de New-York sera doublé. 

S'adresser, pour fret, passage et autres rensei-

gnements : 

A Paris, à MM. fcauthler frères et C", 

rue Grange Batelière, 14; 

A Lyon, au Siège «le la CosKasagnle, 

rue d'Oran, 2 ; 

Au Havre, à MM. Barbe et Mormw ; 

A New-Yorit, à MM. Km. et Ed. S°oSrier 

et C' ; 

Et pour fret, k toutes les maisons d'expédition 

du Havre. (1502.;)* 

L'Aima . .:■.;„ 

Ee Nèltastogtol 

Ee Barcelone 

lie Cadix 

Le Lyonnais 

I.e Franc-ComtoSs 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

«OOO 

«OOO — 

««ÎO© — 

500 

5©0 

5©» 

5©© 

«©«>© — 5®© 

«OOO 

5;s>© 

50© 

m kDUI 

Par l'Alésa. le *SO février. 

Par le Barcelone le *8© mars. 
Par l'Aima. 

Par fie Senatitopol. 

le «» avril, 

le «© mai. 

NETTOYAGE DES TACHI 
la soie, le velours, la laine, s 

et sur les gants de pi 

IENZINE-COLLAS.!,
1
, 

eurlasoie, le velours, la laine, surtoutes lesétoffes 

et sur les gants de peau par la 

1 tr. 25 c. le flacon, r. 

aujiliino, 8, Piiiis. 

Médaille à V Exposition universelle. 

(15091)* 

Les FR res M. 1AII0N 
méd. spée13 "* des 

a naiaaswtl hôp. Beaujon, St-

Louis, etc., ont obtenu 75,070 guéris"™
5
. Teigne, 

maladies des cheveux et de la . peau. Consultât. 

6, PET . it. VERTE , fg St-R,é , mard sam. 12 à 4 h. 

7, QUAI CONTI , Pont Neuf, merci- ., vendr., à 1 h. 

(15079/ 

RUE 

• 48. 

BÉES 6 INNOVATEUR-FONDATEUR 
'M "'t.. . 

ANNÉE; 
SIUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEOK-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

mata* 4« H. de FOY, dam M spécialité, est, par son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne , Etats-Unis. 

» soitTre"^
8 deï

P^

rieDce

» "'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et SANS 

»TitiGT Pin
 CH1

5? i
Era

'
 trouver à

 raa»er, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 heures,) 

dans IN ni if
 cn0ix dans ,a haute noblesse

?'
,a

 magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre; la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de FOY 

de Fm i |!?
DS

'
 comrae dans

 l
es

 correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et tin confessionnal pour la discrétion". — Comme par le passé, 

rut accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'ANGI.ETERRE , la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS . (Affranchir.) 

la pn&Heatlon légal* d«* Acte» de Société >o*t obligatoire dan» la OAlzBI'Ti" BBS TBIBCMllX, LB BBOIf mi ï<e JOVfKZUkV OÉNÉRAE n'AWVZCWIWi* 
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"a™*>$wZV W'Baudler 

cinquante-six, enregistré, > 
11 a été formé entre M. Auguste 

LEBLANC, négociant, demeurant à 
Paris, passage Saulnier, 15, associé 
en nom collectif, gérant responsa-
ble; deux personnes dénommées 
audit acte, et celles qui devien-
draient propriétaires d'une ou plu-
sieurs parts d'intérêts, tous sim-
ples commanditaires, une société 
ayant pour objet l'exploitation , 
otjns le département de Seine-et-
Oise, d'un sysième de chauffage 
général par le gaz, breveté en 
France, le vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-deux, sous le nu-
méro 13789, pour quinze ans, sous 

1 réserve faite par l'inventeur de 
usage de son système pour les 

chemins de fer et pour leurs aie 
tiers, pour la marine d'eau douce 
et de mer, pour la cuisson des plâ-
tres, enlin en faveur de la brique-
terie de M. Jouider, située à B è-
vi es ; ladite exploitation consis-
tant a céder, sous l'orme de licence, 
le droit de se servir dudit sysième, 
moyennant une redevance an 
nueile ou un prix à forfait. 

La raison sociale est LEBLANC 
et C». 

Lasociété prend la dénomination 
de : l'Economie de Seine-el-Oise 
Son siège est à Paris. Elle est dè 
à présent définitivement cor.sli 
tuée. Sa durée est la mente que 
elle restant, à courir du brevet 

su^relaté, c'est-à-dire dix uns 
quatre mois, à pa tir du vingt-neuf 
anvier mil huit cent- (inquante 

six. 1 

M. Leblanc et les deux eomman 
ailairea dénommés audit acte ont 
apporté-tn société le droit de faiie 
usage, clans le déparlement de 
June-el-Oise,du système de chauf-
fage breveté dont if est parlé ri-
de sus, all mtème Beaulumé, t 1 

détail"/.
 a Ct<5 cm

 W «■ P'°-

Le fonds social se compose : 
.Premièrement, de l'apport , 

sieur Leblanc el desiti|
s 

ditaires ; 

Deuxièmement .d'une somme de 

mute francs mise à la disposai,
 n

, ,e 
la Micieté perlesditsdeux eomman-
(Maires, destinée à l'aire face aux 
frais d'actes de fabrication de 
li m lire des titres et autres du nrb>. 
U»ier établissement. 

Le fonds social est divisé en qua-
rc cent soi>,anle-deux paris d'io-
ereuk au porteur, qui uni élé al-

âû «,ï
8
„

a
.

M
- .

Lt
'blanc pour cent 

qui iz« parts, et auxdili deux eoin-
miiiUitaucs pour le surplus. 

La société est administrée par le 
jéranl ; il a la signature sociale 
dont il peut faire usage pour les 
besoins et affaires de la société, et 
dans la mesure des opérations 
pour lesquelles elle est constituée. 
11 est investi de6 pouvoirs attachés 
à sa qualité pour taaestion et l'ad-
ministration des affaires sociales. 
Il l'ail, en cette qualité, tous les^ 
actes qui ne lui sont pas interdits,' 
soilpar la loi, soil par les statuts. 
Il ne peut créer aucune valeur qui 
engage la société, ni en endosser 
aucune que pour son encaisse-
ment. 

En cas de décès ou de retraite 
du gérant, la société n'est pas dis. 
soute ; elle continue sous la même 
aison sociale jusqu'au remplace 

ment du gérant retiré ou 'léeédé. 
Pour extrait : 

Signé: BAUDIER. (3100)-

dudit 
commun-

Cabinet de. M« E. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire, a Pa 
ris, rue Ménars, 15. 

D'un procès-verbal do délibéra-
tion de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société GAMBEY 
et C", dile Compagnie foncière du 
Raincy, formée, el constiiuée par 
actes devant M' Olagnier, notaire 
Paris, des seize mai et seize juin 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
rcgislrés el publiés, ledit procès 
verbal en date du sept février mil 
huit ceul cinquante-six, enregis 
tré. 

Il appert : 
Que lesdils actionnaires, au nom 

bre de soixante-quinze, porteurs 
de vingt mille trente-cinq actions 
d'après leurs cartes de dépôt 
ayant deux ceul vingt-quatre voix 
délibéralives, ainsi qu'il résulte de' 
la feuille de pi ésence jointe audit 
procès-verbal, ont pris el adopté, ' 

ll'unanlmité.la délibération dont la 
' teneur littérale suit : 

Article 
En conformité des dispositions 

de l'article 23 des statuts, sociaux, 
et sur la proposition du conseil de 
eu "veillauce, l'assemblée, générale 
déclare révoquer M. Lharles-Arsène 
HABREY, doinruranl a Paris, rue 
du faubourg-Poissonnière, 5, de 
ses tondions de gérant de la so-
ciété dite Çqmp, gniu foncière du 
Raincy, et lui interdit désormais de 
taire aucun acte de gérance, tous 

pouvoirs à cet. égard lui étant Irré-
vocablement relirés à da!er de ces 
jour et heure. 

Art. a. 
Sur la présence du conseil de sur-

veillance, M. Louis FEINEUX, pro-
priétaire, demeurant à Sens, en 
ce moment y logé, rue d'Hauleville, 
, chez M» Olagnier, notaire, et, pré-

sent à l'aS6emblée, est nommé gé-
rant de la société, en remplace-
ment de M. Gambey. avec tous les 
droits et pouvoirs attachés à cette 
qualité dans les termes des statuts 
et avec, la signature sociale, 

M. Keineux déclare accepter les 
tondions à lui confiées, connaître 
parfaitement les statuts sociaux, 
'obliger à les exécuter dans lout 

leur contenu, et se soumettre à 
toutes les obligations et conditions 
qu'ils lui imposent et notamment 
pour lu dépôt de ses actions de. cau-
tionnement, 

Art 3. 
Au moyen des révocation et no-

mination qui précèdent, la raison 
et la signalurcsocialecessent d'être 

GAMBEY el C«, et seront dé 

diatement entre eux aux compte, 
liquidation et partage de adite 
société et de l'actif et du passif en 
dépendant. ' 

Par le partage contenu audit, ac-
te, lout l'actif et tous les droits et 
valeurs dépendant de ledite société 
Manteguôs et O, en quoi qu'ils 
consistent, ont été atlribués, à li-
tre départage, et pour la remplir 
de ses droits à lasociété H. Gai-
gneau et l>, et ee aux charges et 
conditions à elle imposées par le-
dit acte. 

Pour faire publier cet acle, tous 
pouvoirs ont été donnés au por-

1 leur d'un extrait. 
Pour exl rai t : 

DUTREIH. (3086)-

généraux et le matériel ne pour-' 
ront être prises qu'en commun par 
les associés. 

Les opérations de la société de-
vront, autant que possible, cire 
faites au comptant. 

La société sera dissoute par an-
ticipation pnr le décès de l'un ou 
de l'autre des associés. 

Pour faire publier ledit aclc.tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

A. DELAPALME. (3076) — 

sormais L. t'eineux et(X 
Art. 4. 

Pour faire, publier les présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exirait. 

Pour extrait. (3085)— 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 
principal clerc de nolaire a Pa-
ris, rue Ménars, 12. 

. Suivant acto sous seings privés, 
rail double à Paris le six février 
mil huit cent cinquante-six, enrei 
gislrô le même jour, 

M. Huiri MAN TEGl'ES , négo-
ciant, demeurant ci-devant à Sot 
tevillc, près Rouen, cl actuellement 
à Belleville, pi.èi Paris, rue du 

Puits Saiul-Lauiejil, 7, 
Ayant agi lant'ttd son nom per 

sou'uel qu'au nom ci .-.mm" 
rartt de la sociélé Manli guès el (.« 
dile des chaussures imxlus ou sou 
licrs-sabols ManUguès, formée 
suivant acle sous seings privé» 
fail double à Paris le premier juin 

huit cent cinquante - quatre, 
enrcglilré cl publié, d'une part, 

Et la société II. GAIGNIiAU cl C*, 
dont le siège est a. t'aris, rue Me. 
nars, 11, 

Ayant agi au nom et comme 
Gestionnaire dis droits du com 
inandilaire de la société M.iuteguè 
et (>, dénommé en l'acte de société 
précité, .faut re part, 

Ont déclaré dissoudre, à pai . 
du jour do. l'acte dont est extrait, 
ladite sociélé Manlcguès el C", for-
mée par l'acte privé du premier 
juin mil huit* cent littqfuanle-qua-
ire précité, 'ul onl procédé iuimé-

Suivant acle passé devant M» 
Adolphe Delapalme aîné, soussi-
gné, el son col ègue, notaires à Pa-

is, le vingt-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Il a élé formé, entre : 
M. Auguste DUPONT, négociant, 

fournisseur breveté de Sa Majeslé 
l'Empereur, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Auguslin, t, 

Et M. Edmond-Antoine LACROIX, 
aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Pigale, 5s), 

Une société en nom collectif pour 
la fabrication et la vcnle de lus en 
fonte ornementée, lits en fer forgé, 
bcrcelonnetles, meubles en tôle, 
jardinières, cages el volières en lit 
de fer, article;, de coucher el au-
tres, le lout exploilé a Paris, dans 
des ateliers sis avenue Montaigne, 
61, el dans des magasins situés rue 
Neuvc-Saini-Augustin, 1, 3, el 5, el 
boulevard Poissonnière, 12. 

La société est contractée pour 
trois années consécutive.-, a partir 
du premier janvier mil huit ccni 
inquanfc-iix. 
La raison el la signature sociales 

sont A. DUPONT et C« 

Le siège de la sociélé est fixé à 
Pons, rue Neuve-Saiiil-Auguslin, 
3 Ot 5. 

La société sera gérée et admi-
nistrée par lea deux associés con-
jointement ou séparément dans les 
limites suivantes i il« auront l'un 
et l'auiiu la signature sociale pour 
les affaires .te détail de la son. 1 ■ 

pour l'acquit ou l'endos (les bille.is 
de port, feuille et pour l'acquit .tes 

factures; U. Duponl pourra seul 
faire tous nattés ou engagements 
liant la société par marche», bil-
lets, mandats, lettres de cl ange ou 
autres. Toutes dispositions tendant 
a augmenter ou diminuer les frais 

Extrait d'un acte de société sous 
seings privés, en dnle du vin«t 
huit janvier mil huit cent cin-
quante-six , enregistré le même 
tour, 10I10 H», case 5, verso, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Lasociété en nom collectif entre . 
MM. JAGERSCHMIDT et C. JULLIANÎ 

et en commandite à l'égard d'un 
tiers désigné audit, acle, dont le 

?e est à l'aria, rue d'Enghieu, 30, 
et a Valparaiso au Chili, enregis-
Iréa ii Paris le sept septembre mil 
nuit cent cinquante, est prorogée 
pour six années, à partir du pre-
m :tT .jaii\i*4!'(l !Ti !!rr à Valparaiso, 

I parltR.ifllHrenli.-uii mars pro-
chain a PSïls. 

, Lu fyij3jj.#ocial 1. nouveau est 
tixc a dijÇ-jMTt cent mille francs, 

La mruvélle société sera la con-
iitmalion de ccllo qui existe au-
jourd'hui, sans interruption elsaus 
liquidation à l'égard des tiers. 

J AGÇHSQHHUVI et c. .IUI.UAN. 

Société anonyme de la 

Papeterie d'JSssonne. 

Pardevant M" Antoine -Nicolas 

Mayre et son collègue, notaire* à 
Paris, soussignés, 

Ont comparu : 

M. le comle Charles-Auguste. 

Louis-Joseph DE MORNY, prési-

dent du conseil d'adniinislralion de 

li Sociélé anonyme de la Papeterie 

d l'-ssonne, député au Corps Légis-

latif, demeurant à Paris, avenue 

des Champs-Elysées, 16 ; 

M. Louis-Christophe - François 

HACHETTE, libraire, demeurant à 

Paris, rue l'ierre-Sarrazin, 14; 

M. Louis LANGLOIS , libraire 

juge au Tribunal de commerce, de 

nieurant à Paris, rue de la Harpe 

n° 9IJ ;
 v 

M. Valéry-Auguste ROTIN, com-

missaire-priseur, demeurant à Pa-

ris, passage Saulnier, 12 ; 

M. François-Alfred MOSSELMAN, 

propriétaire, demeurant à Paris, 

passage Sandrié, 6 ; 

M. Louis-Xavier-Léopold-All'rcil 

LEHON , maître des requêtes au 

Conseil d'Etat, demeurant, à Paris, 

avenue des Champs-Elysées, !J , 
Tous membres du conseil d'admi-

nistration de ladite compagnie ano-

nyme ; 

Et M. Amédée GRATIOT, direc-

teur-gérant de ladite sociélé, de-

meurant.à Paris, rue Vivienne, 8, 

remplissant les fondions de secré-

taire dudit conBcil ; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 

Par une délibération prise le dix-

sept avril mil huit cent cinquante-

deux, conformément à l'article 52 

des statuts, et à l'unanimité des 

actionnaires présents, dont une co-

pie délivrée, certifiée conforme par 
Gratiot, comparant, esl demeu-

rée ci-annexéc' après mention, cl 

sera soumise a la formalité de l'en-

regiatroment en même temps que 

les présentes, l'assemblée générale 

extraordinaire de la société a adopté 

une nouvelle rédaction des statuts, 

et a en outre autor sé le conseil 

d'administralLn à soumettre cette 

rédaction à l'homologation du Gou-

vernement, et à adopter fous les 

changements qui pourraient être 

réclamés par le Gouvernement. 

Aujourd'hui , les comparants 

agissant en vertu de ce mandat, et 

voulant se conformer aux observa-

lions qill leur ont élé faites par le 

Gouvernement ,- déclarent anêlcr 

ainsi qu'il su* la rédaction déllni-

Uvo des nouveaux pttituts de la so-

ciété : 

FOllMATIOIN DE LA SOCIÉTÉ.—SON 

OBJET. — SA DUREE ET SON 
SIÈGE. 

Art. 1
e
'. La sociélé nnonyroj 

autorisée par ordonnance royale du 

quatre août mil huit cent trente-

neuf, pour l'exploitation de la Pa-

peterie d'Essonne (Seine-et-Oise) , 

continue d'exi lier tout ladénomiua-

tion de : Société anonymu de la 

Papeterie d Essonne 

Art . 2. La société'» "pour objet : 

La fabrication, l'achat et la vente 

de toutes sortes de papiers ; toute» 

les opérations qui se rattachent à 

celle industrie et à ce commerce, 

et, s'il y a lieu, l'exploitation d'une 
imprimerie. 

Art. 3. La durée de lasociété, qui 

étail fixée, par l'acte primitif, à 

vingt années, finissant le premier 

janvier mil huit cent cinquante-

cinq, est prorogée pour une période 

de soixante ans, qui finiront le pre-

mier janvier mil neuf cent quinze. 

A l'expiration de cette période, 

la société pourra êlre prorogée de 

nouveau, en vertu d'une délibéra-

lion de l'assemblée générale, prise 

* la majorité des deux tiers des 

voix, et avec l'approbation -du 

Gouvernement. 

Art. i. Le siège de la sociélé est 

Paris, 
FONDS SOCIAL. — ACTIONS. 

Ai l. ,r>. L capital social est divi-

sé en douze cents aclions,,»'eprésen-

tant chacune un douté centième 

rie toutes les valeurs mobilières et 

immobilières de la société 

Toutes 1rs actions ont élé sous-

crites avant i'oi douuance du quatre 

ivril mil huit oeat trente-neuf, et 
le paiement en a, élé effectué • 

■"lies ont éliHtimbrées à' ein-

quante centimes par action, ainsi 

q-i il résulte de l'inserlion au Moni-

teur du vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante. 

Art. (J. Le capital peut être aug-

mente sur la proposition du conseil 

d administration, par une délibéra-

tion de l'assemblée générale, prise 

a la maji rilé des deux tiers des 

voix, cl avec l'approbation du Gou-
vernement ; 

Cette augmentation a lieu pnr la 

création d'actions nouvelles, qui ne 

peuvent être émises au-dessus de 
mille Irniics. 

Art. 7. Toute action doit être si-

gnée par le président du conseil 

d'administration, ou par un admi-

nistrateur délégué par le conseil et 

par le directeur, et lrnpr.ee du tim-
bre sec, de la société ; 

Le» actions soi.l extraites d'un 
registre à souche ; 
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Elle» sont numérotées de un à 
douze centB; 

Le talon du registre d'actions 

reste déposé au siège do la sociélé. 

Art. 8. Les actions sont au por-

teur ou nominatives, à la demande 

des propriétaires. 

Art. 9. Le transfert des actions 

nominaUves s'opère pur une décla-

ration du cédant et du cession-

naire,ou de leur fondé de pouvoir, 

sur un registre, tenu à ceteltel, au 

aiéee de la société ; 

Cette déclaration indique les 

noms, prénoms, profession et do-

micile du cessionaire, et son domi-

cile élu à Pans, s'il n'habite pas 

cette ville; 

Quant aux actions au porteur, la 

cession s'en effectue par la simple 

tradition du tilre, 

Art. 10. La transmission d'une 

action comprend toujours celle des 

dividendes acquis, ainsi que tous 

les droits attachés à l'action. 

Art. 11. Les actions sont indivi-

sibles. 

Art. 12. Les ayant droit d'un ac-

tionnaire ne peuvent faire apposer 

aucun scellé ni provoquer aucun 

inventaire; ils doivent s'en rappor-

ter aux documents sociaux. 

Art. 13. Les actions donnent 

droit, sur les bénéfices, à un clivi 

dende dont la quotité et les époques 

de paiement sont fixées chaque, an-

née par rassemblée générale, sur la 

proposition du conseil d'adminis-

tration . 

Art. 14. Après le prélèvement 

d'une première somme représentant 

six pour cent Ju capital social, et 

avant partage de surplus, dix pour 

cent de la somme restante sont 

prélevés pour former la réservedont 

j| est parlé à l'article 17. 

Art. 15. Les dividendes sont 

payés au siège de la société, et 

chaque, paiement est constaté : 

1° Par 1 application sur le titre 

d'une estampille énonçant la date 

de la répartition qui a heu. 

2° Par un état d'émargement que 

doit signer le porteur de l'action. 

Art. 16. Il est fait, chaque année, 

au premier avril, un inventaire des 

opérations de la société et de sa si 

tuation active et passive. 

Ctl inventaire est dressé par le 

directeur gérant, sous le contrôle 

d'un administrateur. 

Il y est teau compte de l'amor 

tissement, des constructions, et de 

la dépréciation du matériel, cl des 

valeurs mobilières et immobilières 

de la société. 

FONDS DE RÉSERVE. 

Art. 17. La somme mise en ré 

serve est appliquée aux besoins ex 

traordinaires de la société. 

Ce fonda de réserve ne doit pas 

s'élever à plus de quatre cent mille 

francs, et lorsque, parvenu à ce 

maximum , il se trouve diminué 

par suite de l'application du para 

graphe précédent, le prélèvement 

mentionne à l'article 14 reprend 

son cours. 

Art. 18. Le conseil d'administra 

tion détermine , chaque année 

l'emploi de la réserve et "son place 

ment, s'il y alieu^tn fonds publics 

français. 

ADMINISTRATION W5 LA SOCIÉTÉ 

Art. 19. La société est adminis 

trée par sept administrateurs et un 

directeur gérant. 

Si le besoin s'en faisait sentir, le 

nombre des admi'.'dstrateure pour-

rait être porté à neuf, par l'Assem-

blée générale, sur la proposition du 

conseil d'administration. 

Art. 20. Chaque- a Iministrateur 

doit être -propriétaire de dix actions 

nominatives, au moins, lesquelles 

sont inaliénables pendant la durée 

de ses, fonctions. 

Lé directeur gérant doit être pro-

priétaire de cinquante actions no-

minatives, ou fournir un caution-

nement dont l'importance ne peut 

Être moindre de cinquante mille 

francs. 

Les actions du directeur sont ina-

liénables pendant toute la durée de 

ses fonctions, et demeurent affec-

tées à la. garantie de sa gestion, 

DIRECTEUR-GÉRANT. 

Art. 21. Le directeur-gérant est 

tenu de consacrer exclusivement 

tout son temps et toute son indus 

trie aux opérations de la société. 

Art. 22. Le directeur-gérant est 

chargé de toute la gestion, sous 

l'autorité et la surveillance du con-

seil d'administration. 

Art. 23. Toutes les fois que'.le con-

seil d'administration s'assemble, le 

directeur-gérant lui rend compte 

des opérations par lui faites, et lui 

en remet un état détaillé, contenant 

l'aperçu de la situation financière de 

la société. Cet état est arrêté par le 

conseil. 

Article 24. Le directeur-gérant 

assiste aux séances du conseil d'ad-

ministration; il y a voix consulta-

tive. 

Art. 25. H est fourni au directeur 

gérant, une habitation au siège de 

la société, et une autre à l'usine. 

Art. 26. Le directeur-gérant.peut 

sur la proposition du conseil d'ad-

ministration, être révoqué par ras-

semblée générale, à. la majorité des 

voix et au scrutin secrel. Dans ce 

«•as, il est procédé de suite â la no-

mination d'un uouveauidirecteur. 

Art. 27. L'assemblée générale fixe 

!e traitement du.directeur-gérant. 

En sus do ce traitement, l'assem-

blée générale peut lui allouer une 

participation aux bén ilees , mais 

seulement après prélèvement;: 

1» D'une première somme repré-

sentant dix pour cent du capital so 

cial ; 
•io De la réserve de dix pour cent. 

Celte piuticipation peut s'élever 

jusqu'au quart, des bénéfices exce 

dants. . ,. 
Art. 28. En cas de retraite ou de 

mort du directeur-gérant, le conseil 

d'administration pourvoit prov îsoire-

meutason reinglaenmenl, et, dans 

rassemblée générale Jiui
 slut

> 'f .
e

?
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procédé à son remplacement défini-

tif, au scrutin secret et à la majorité 

des voix. 

En cas de maladie ou d'absence 

du directeur-gérant, le conseil d'ad-

ministration peutdélégunr un de ses 

membres ou l'un desemjployés su-

périeurs, ou un tiers, à, 1 effet de le 

remplacer provisoirement. 

ADMINISTRATEURS 

Ils se renouvellent par neuvième, 

si l'assemblée générale usait du droit 

qui lui est dévolu par le paragraphe 

2 de l'article 19. 

Les administrateurs sont rcéligi-

bles. 

Art. 31. En cas de démission, 

décès ou empêchement durable, de 

l'un des administrateurs, il est pour-

vu à son remplacement provisoire 

par le conseil d'administration, et, 

à la première assemblée générale, 

il esl pourvu il son remplacement 

définitif. 

Le membre ainsi nouvellement 

élu ne reste en fonctions que pen-

dant le temps que celui qu'il rem-

place devait encore y rester. 

Art. 32. Le conseil d'administra-

tion nomme, parmi ses membres, 

un président et un secrétaire ; 

La durée de leurs fonctions est 

d'une année; ils peuvent être réé-

lus ; 

Le ccnsoil peut, s'il le juge con-

venable, confier au directeur-gé-

rant les foliotions de secrétaire. 

Art. 33. Le3 fonctions d'adminis-

trateurs sont gratuites, et ne don-

nent droit qu'au remboursement des 

frais de déplacement et à des je-

tons de présence dont la valeur est 

fixée par l'assemblée générale. 

Art. 34. Le conseil d'administra-

tion se réunit au moins une fois 

par mois. 

Art. 35. Le' eonseil d'adminis-

tration lient ses séances au siège de 

Ja société, ou à l'usine quanel il le 

juge nécessaire. 

Art. 36. Toute délibération, pour 

être valable, doit être prise avec le 

concours de quatre membres au 

moins et à la majorité absolue des 

membres présents. 

Si le nombre de
8
 administrateurs 

était porté à neuf, conformément 

l'autorisation donnée par l'arti-

le 19, la présence de cinq mena 

bres au moins serait indispensable 

pour valider les délibérations. 

^Si le président est absent ou em-

pêché, ta séance est présidée par le 

plus âgé des administrateurs pré-

sents; les délibérations du conseil 

sont inscrites sur un registre à c, 

destiné, et signées par ceux qui y 
ont pris part. 

;Yrt. 37. Indépendamment de ce 

qui, par les articles précédents, 

été mis dans les altributions du 

conseil, il délibère et statue sur tous 

les objets relatifs à l'administration 
de la socié. 

Il peut transiger et compromet-
tre. 

L'assentiment de l'assemblée gé-

nérale lui est nécessaire pour faire 

toutes acquisitions ou ventes d'im-

meubles, décider toutes les grosses 

constructions
 0

u changements no-

tabl es aux u
s
ines, en autoriser les 

dépenses et contracter tous em 

prunts hypothécaires. 

Art 29. Les administrateurs sont 

nomniés par l'assemblée générale, â 

la majorité des voix et au scrutin se-

Arl 30. Les fonctions des admi-
nistrateurs durent sept années; cha-
que année, leB -administrateuts se re-

nouvellent par septième. 

ASSEMBLEES GÉNÉRALES. 

Art. 38. Il y a, chaque année 

te premier juin, ou le lendemain, si 

le premier est un jour férié, une 

assemblée générale des actionnaires 

qui se réunissent au siège de la 
sociélé. 

Art. 39. Indépendamment de 

l'assemblée générale annuelle, le 

conseil d'administration peut con-

voquer des assemblées générales 

extraordinaires dont il détermine ie 
jour. 

Des assemblées générales extraor-

dinaires peuvent être également 

convoquécs.à la demande d'un nom-

bre d'actionnaires représentant au 

moins la moitié des actions. 

Les convocations pour l'assem-

blée générale sont faites par circu-

laires du directeur-gérant à chacun 

des actionnaires nominatifs, quinze 

jours au moins avant celui fixé pour 

la réunion ; elles sont, en outre, an-

noncées par des insertions laites 

quinze jours à l'avance, dans deux 

journaux d'annonces légales. 

Art. 40. L'assemblée générale se 

composa de tous les actionnaires 

propriétaires d'au moins cinq ac-

tions au porteur ou nominatives. Les 

propriétaires d'aclions au porteu 

doivent justifier de la propriété de 

cinq actions au moins, dix jours 

avant celui fixé pour l'assemblée 

générale ; leurs actions restent dé-

posées, et le directeur en donne ré-
cépissé. 

Le vote de chaque actionnaire est 

ainsi compté : 

Cinq actions donnent droit à une 

voix, 

Quinze à deux, 

Vingt-cinq et un plus grand nom-

bre, à trois voix au plus. 

Art. 41. Le nombre des membres 

présents est constaté par une feuille 

d'entrée, signée par chacun d'eux, 

laquelle indique le nombre de voix 

qu'ils représentent. 

Art. 42. Les décisions sont prises 

à la majorité des voix qui sont re-

présentées, mais les délibérations 

ne sont valables qu'autant que le 

nombre des membres présents ou 

représentés correspond au moins à 

la moitié des actions. 

Dans le cas où, sur une première 

convocation , l'assemblée générale 

ne satisfait pas aux conditions ci-

dessus énoncées, il en est convoqué 

une seconde à dix jours d'intervalle, 

el dans cette seconde -réunion, il 

peut être délibéré valablement , 

quels que soient le nombre des mem-

bres présenta et la quantité d'actions 

représentées, mais seulement sur 

les objets à l'ordre du jour de la 

première assemblée, dûment an-

noncées dans les lettres de convo-
cation. 

Art. 43. Les actionnaires, ayant 

droit de voter, peuvent se faire re-

présenter aux assemblées générales 

par un mandataire, qui doit être 

pris parmi les actionnaires. 

Ce mandataire ne peut réunir plus 

de cinq voix, y compris les siennes. 

Art. 44. L'assemblée générale 

nomme son président, qui désigne 

un des membres de l'assemblée 

pour remplir les fonctions de secré 

taire. 

Les deux membres les plus âgés 

sont de droit scrutateurs. 

Art. 45. A chaque assemblée gé-

nérale annuelle, le directeur rend 

compto des opérations de la société 

pendant le cours de l'année précé-

dente; il remet à l'assemblée l'in-

ventaire et les comptes annuels ar-

rêtés par le conseil d'administration 

le tout constatant les opérations et 

la situation générale, active et pas-

sive de la sociélé, cl présentant les 

bénéfices à répartir. L'assemblée 

arrête les comptes, ainsi quo la fixa 

lion des bénéfices de l'année et 

leur mode de répartition. 

Si l'assemblée, sur lu proposition « 

de cinq de ses membres, nu juge pas I 

proposde procéder de suite à ces 

opérations, elle peut nommer trois 

commissaires pris dans son sein, 

pour examiner le compte rendu 

présenté par le conseil d'adminis-

tration. 

Dans ce cas, cllo s'ajourne à dix 

jours sans convocation nouvelle, 

pour entendre le rapport des trois 

commissaires nommés et statuer. 

Arf. '46. Les délibérations de 

assemblée générale sont inscrites 

sur un registre il ce destiné, signées 

par le président et le secrétaire, et 

en est donné lecture à l'assemblée 

suivante. 

Art. 47. Les voix sont recueillies 

scrutin secrel, chaque fois que 

cinq membres en font la demande. 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 48. La société est disBoute 

de droit, dans le cas où la moitié 

du fonds social est absorbée par des 

pertes. 

La société peut encore être dis-

soute, dans le cas où le tiers du fonds 

social étant absorbé par des pertes, 

dissolution serait demandée en 

semblée générale, par un nombre 

actionnaires réunissant les deux 

tiers des actions. 

Art. 49. Dans les cas prévus par 

article précédent, le conaeil sera 

nu de convoquer immédiatement 

assemblée générale, laquelle nom-

mera pour faire la liquidation, trois 

actionnaires auxquels le directeur 

gérant pourra être adjoint ; elle 

déterminera les formes et le mode 

de liquidation, le délai dans lequ, 

elle s'opérera, et; autant que possi-

ble, les époques de répartitions qui 

devront en être le résultat. 

Cette commission de liquidation 

remplacera le conseil d'administra-

tion, ses décidons seront prises à la 

majorité. 

DISPOSITION GÉNÉRALE, 

Art. 50. Si, pendant le eours de 

la présente société, des changements 

ou modifications étaient reconnus 

nécessaires, ils pourraient avoir lieu 

sur la proposition du conseil d'ad-

ministration, en vertu d'une délibé-

ration de l'assemblée générale, qui 

aurait été convoquée à cet effet. Les 

ccisions de celle assemblée seraient 

prises à la majorité des deux lier 

des voix représentées, et ne seraient 

xécutoires qu'après l'autorisation 

du Gouvernement ; 

Et pour faire publier et afficher 

ces présentes partout où besoin se-

tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'une expédition ou d'un 

extrait. 

Dont acte, 

Fait et passé à Paris, pour M 

Gratiot.en l'élude, et pour les autre; 

comparants en la demeuredechacun 

d'eux, 

L'an mil huit eenteiaquante trois, 

les sept, dix, douze, treize, qua-

orze el vingt janvier, 

Et, après lecture, tous les compa 

rants ont signé avec les notaires. 

Ensuite se trouve la mention sut 

ante : 

Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le vingt-un janvier mil huit 

cent cinquante-trois, volume 197 

folio 109, verso, case l'
e
, reçu cinq 

rancs, et pour décime cinquante 
centimes. 

Signé : Bourgeois. 

Suit la teneur de l'annexe. 

NAPOLEON, 

Par la grâce de Dieu et la vo-

lonté nationale,. 

Empereur des Français] 

A tous présents et à venir, salut 

Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Elat au département d 

l'intérieur, de l'agriculture et du 

commerce ; 

Vu l'ordonnance royale du quai 

août mil huit cent trente-neuf, por 

tant autorisation de la société ano 

nyme de la Papeterie d'Essonne 

(Seine-et-Qise) et approbation de 

ses statuts; 

Vu l'ordonnance royale du douze 

avril mil huit cent quarante-deux, 

qui a approuvé les modifications 

auxdits statuts, relativement à 

fixation du fonds social ; 

Vu la délibération prise par l'as-

semblée générale des actionnaires 

de la compagnie, le dix-sept avril 

mil huit cent cinquante-deux, et 

tendant à obtenir la prorogation de 

la société et à faire apporter do 

nouvelles modifications à ses sta-

tuts ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article I
e
'. La société anonyme 

formée à Paris sous la dénomina-

tion de : Société anonyme de la 

Papeterie d'Essonne, est prorogée 

jusqu'au premier janvier mil neuf 

cent quinze, sous la dénomination 

de : Société anonyme de la Pape-

terie d'Essonne. 

Sont approuvés les nouveaux sta-

tuts de ladite société, tels qu'ils 

sont contenus dans l'acte passé, les 

sept, dix, douze, treize, quatorze et 

vingt janvier mil huit ceut cin-

quante-trois, devant M
e
 Mayre et 

son 'collègue, notaires â Paris, le-

quel acte restera annexé au présent 

décret. 

Art, 2. La présente autorisation 

pourra être révoquée en cas de vio-

rtion ou de non exécution des sta-

tuts approuvés, sans préjudice des 

droits des tiers. 

Art. 3. La société sera tenue de 

remettre toua les six mois un ex-

trait de sou état de situation au 

ministère de l'intérieur, de l'agri-

culture et du commerce, aux pré-

fets des départements de la Seine 

et de Seine-et-Oise, au préfet de po 

lice, à la chambre de commerce de 

Paris et aux greffes des Tribunaux 

de commerce de Paris et d'Essonne. 

Art. 4. Noire ministre secrétaire 

d'Etat au département de l'inté-

rieur, do l'agriculture et du com-

merce, est chargé de l'exécution du 

présent décret, qui sera publié au 

Bulletin des Lois, inséré au Moni-

teur et dans un journal d'annonces 

judiciaires des départements de la 

Seine et de Seine-et-Oise. 

Fait au palais des Tuileries, le 

dix-sept février mil huit cent cin-

quante-trois. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'intérieur 

de l'agriculture et du com 

merce, 

Signé : F. DE PERSIGNY 

Pour ampliation, 

Le secrétaire général, 

Signé : (illisiblement 

Collation né : 

l.o chef du premier bureau de 

la première division, 

Signé : (illisiblement). 

Et les jours, mois cl an ci-après 
diqués, 

Par devant M" Nicolas-Jules Per-

sil et son collègue, notaires à Paris, 

soussignés, 

Ont comparu : 

Son Excellence M. le comte Char-

les-Auguste DE MOIlNY, président 

du corps législatif, demeurant à Pa-

i, rue de l'Université, 128; 

M. Louis HACHETTE, libraire-

éditeur, demeurant à Paris, rue 

Pierre-Sarrasin, 14; 

M. Louis-Rose LANGL01S, librai-

-édileur, demeurant â Paris, quai 
Voltaire, 15; 

M. Valéry-Auguste ROLIN, com-

missairc-priseur, demeurant à Paris, 

passage Saulnier, 14; 

M. François-Alfred MOSSELMAN, 

propriétaire, demeurant â Paris, 

passage Sandrié, 6; 

M. Presper TOURNEUX, chef de 

division du ministère des travaux pu-

blics, demeurant à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Anlin, 12; 

M . Lo u i s-Xav ier-Léopoid- Al fr c d 

LEHON , maîîre des requêtes au 

Conseil d'Etat, demeurant à Paris, 

avenue des Ctumps-Elysées, 9 ; 

Agissant et leur qualité de mem-

bres du cons;il d'administration dé 

la société anonyme de la Papeterie 

.'Essonne, censtituée suivant acle re-

çu par M* Lelion et son collègue, no-

taires à Parii, le vingt-deux juillet 

mil huit cent trente-neuf, autorisée 

par ordonnance royale, en date à St-

Ciaud, du quatre août mil huit cent 

trente-neuf modifiée, quanl au ca 

pital social, par ordonnance du douze 

avril mil hu.t cent quarante-deux, el 

reconstituée sur de nouveaux statuts, 

aux termes d'un acte reçu par M 

Mayre, prédécesseur immédiat de 

M" Persil, ei son collègue, les sept, 

dix, douze, treize, quatorze et vingt 

"anvier mil huit cent cinquanle-trois, 

dont la minute est une de celles qui 

précèdent, 

Lesquels ont exposé ce qui suit 

Par une délibération en date du 

igt-et-un avril mil huit cent cin-

quante-cinq, de laquelle délibération 

un extrait demeurera annexé à la 

minute des prèssntés et sera enre-

gistré en même temps, après avoir 

été certifié véritable et sincère par 

les comparants, en présence des no-

taires sousaignés, l'assemblée géné 

raie extraordinaire des actionnaires 

de la Société anonyme de la Papete-

rie d'Essonne, convoquée, consti-

tuée et délibérant conformément aux 

prescriptions de" ses statuts, a déci-

té que le capital social serail aug-

menté par une émission de nouvel 

les actions, et qu'il serail apporté 

diverses modifications aux statuts 

constitutifs de la société. 

L'assemblée générale a, en outre 

conféré au conseil d'administration 

les pouvoirs les plus étendus pour 

faire auxdits statuts toutes les mcd ; 

ficalions qui sont la conséquence des 

décisions prises par elle, comme aussi 

pour faire aup.ès du gouvernement 

toutes les démarches nécessaires 

pour obtenir l'approbation légal 

desdites modifications. 

Les comparants déclarent, en ou 

tre, que la somme de huit cent mille 

francs, émise conformément au pa-

ragraphe deux de l'article cinq ci-

après", en augmentation da capital 

social, par suite et en exécution de 

la délibération précitée, a été inté-

gralement souscrite, ainsi qu'il ré 

suite d'un acte passé devant M» Per 

sil et son collègue, notaires à Paris 

les trente juin, deux, trois, quatre 

cinq, six, onze, douze, seize, dix-sept 

et vingt-et-un juillet mil huit cent 

cinquante-cinq, dans les proportions 

que cet acte indique, et par les per-

sonnes y indiquées. 

Aujourd'hui les comparants, es-

noms et qualités qu'ils agissent, vou 

lant se conformer aux observations 

qui leur ont été faites par l'adminis-

tration, déclarent arrêter ainsi qu'' 

suit la nouvelle rédaction des articles 

cinq, six, sept, huit, vingt et qua-

rante des statuts de la société anony-

me do la Papeterie d'Essonne. 

Art. 5. Le fonds social so com 
pose : 

4» Des meubles et immeubles pa 
nature ou destination, machines 
matériel, objets fabriqués, appro 
visionneme.nl s, argent en caisse 

créances et valeurs de toute natur. 
appartenant à la société auonym 
autorisée par ordonnance roya 

des quatre août mil huit cent tren 
te-neuf, douze juin mil huit cent 
quarante-deux et décret impéri 

lu dix-sept février mil huit cen 
cinquante-trois ; 

2° D'une somme de huit cen 
mille francs, qui sera versée 
espèces dans la caisse sociale, dan 

es douze mois do l'homologation 
u présent acte. 

Art. 6. Le fonds social ainsi com-
posé est divisé en quatre" mille ac 
lions, donnant droit chacune à un 
quatre millième de tout l'avoir so 
cial et à ses produits. 

Le capital peut être augmentés! 
la proposition du conseil d'adm 

nislration, par une délibération d 
assemblée générale prise i la m 

jorilé des deux tiers des voix 

avec l'approbation du gouvern 
ment. Cette augmentation a lieu 
par la création d'actions nouvelles 

qui ne peuvent être émises au-
dessous de cinq cents francs. 

Les litres des deux mille quatre 
cents actions représentatives de la 

partie de l'apport social énuméré 
dans le paragraphe premier de l'ar-
ticle S seront délivrés aux ayanls-

droil contre le retrait des ancien; 
titres et dans la proportion de 
deux actions nouvelles pour une 
ancienne; les titres des seize cent.» 

autres actions no seront délivrés 
qu'aprè3le versement de la somme 

de huit cent mille francs énoncée 
au paragraphe 2 de l'article 5. 

Art. 7. Ces quatre mille actions 
appartiennent, dans les propor-
tions suivantes, aux personnes ci-
après dénommées : 

MM. le comle de Morny, 673 

Amédée Graliot, 400 

Hachette et C«, 383 

ttolin, 330 

lo comte do Flaliaut, 300 

Prosper Tourneux, 140 

Lays, 120 

Leroux, 120 

Léopold Lehon, 100 

Langlois, 100 

Comarliu, 100 

Drouin, 100 

M™« Dubois, ipo 

M™» veuve Toumeux, 84 

MM. Jules Toumeux, , 84 

Blin. 88 
boulon, 62 

Léon More], 53 

Meunié, 50 

Darblay joune, 40 

Crapetet, 40 

M™' Emile Martin, 38 

MM. Lesieur, 38 

Durci, 36 

Chevalier, 30 

Victor Tourneux, 28 

Douvé, 24 

Eugène Tourneux, 22 

Templier, 20 
Mosselmann, ao 
Bessems, . 

Adguste CUcvrant, 
20 

20 
Travcn, 
De Soye, 

20 

20 
Thoyel, 20 
Bareswill. 20 
Delormc, 

Maugeard, 
20 

18 

Chassel, ^ 12 
Vannier, 12 

VI"'» Trinquessc, il 
\1M. Rnffe.1, 

10 

Boucheron, 10 
Luxure Luxcuil, 10 
Saisset, 6 
Boil'02, 6 

La Jehannière, 5 
Lanvigny, 4 
Ourscl, 4 
Vcn'venol, 4 
Morct, 3 

M"'« Têtard, 2 
MM. Chcviron, 2 

le baron d'Ancourt, 2 

M*« Gâillefj 2 

MM. Larolle, 2 

lialonnaire, 2 

Delallre, 2 

Didic-t, 2 

prouvé, en assemblée générale, le 

mandat que le» .gérants donne-
raient A MM. YOllK etC«, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-dt s-Malliu-
rtns, 110, a l'effet do prendre llvrHl-

son, pour le compte de lasociété, 
des matériaux de louto nature re-
venant â taille sociélé et employés 
dans les constructions faites pour 

servir d'annexés au Palais de l'In-

dustrie, en consentir la vente, en 
recevoir le prix, etc., cl adhéré en 

oulrc, i lit condition qftq ce man-
dat sera donné aux risques et pé-

Is de la société, de telle sorte que, 
par dérogation à l'article 12 des 
latuls, il n'impliquera aucune ga-

anlie ni responsabilité delà pari 
des gérants. 

Pour extrait conforme : 

BERNIME- (30721 

isetnbie quatre mille ac-
tions, 4,ooo 
Art. 8. Les actions sont au por-
ur ou nominatives, à la demande 
is propriétaires. 
Elles sont signées par le pfésî-
enl du conseil d'administration 
u par un administrateur délégué 
ar le conseil, et parle directeur, 

et frappées du timbre sec de la so-
élé. 

Elles sont extraites d'un registre 
souche et numérotées de un à 
lalre mille. 
Le lalon du registre d'aclions 

este déposé au siège de la soeiélé. 
Art. 20. Chaque administrateur 

oit êire propriétaire de vingt ae-
ons nominatives BU moins, les-

quelles. sont ' inaliénables pendant 
a durée de ses fonctions. 

Le directeur-gérant deil cire pro-
riélaire de cent actions nomina-

ves, on fournir, un cautionnement 
ont l'importance ne peut cire 

moindre de cinquante mille francs. 
Les actions du directeur sont 

1. aliénables pendant toute la «la 
rée de ses fonctions, et demeurent 

ficelées h la garantie de sa ges-
ion. 

Art. 40. L'assemblée générale s 
omposede tous les actionnaires 

priétaires d'au moins dix ac-
tions. 

Les actionnaires doivent justifier 
te la propriété de dix actions dix 

ours au moins avant celui fixé 
r rassemblée générale ; les ac 

ions restent déposées, et ie diree-
enr en donne récépissé. 

Le vole de chaque actionnaire 
st ainsi compté: dix actions don-

nent djoit à une voix, trente â deux 

x, cinquante et un plus grand 
nombre à trois voix au plus. 

Dont acle, 

«ait cl passé à Paris, pour chu-

un des comparants, eu leur de 
meure respective, 

L'an mil huit cent cinquanle-
nq, les quinze, dix-sept el vingt-

un décembre. 

El, après leelurc, les comparants 
ont signé avec les notaires. 

Ensuite se trouve la mention 
?uivanie : 

Enregistré â Paris, premier bu 
eau, le vingt-un décembre mi 

huit cent cinquante-cinq, volume 
212, folio 3, verso, case 2, reçu cinq 

francs, et pour douole décime un 
franc. 

r
 Signé : B OURGEOIS. 

Suit la lenéur de l'annexe. 

Ire 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu 
et la volonté nationale. 

Empereur des Français, 
A lous présents et à venir, sa-

lut: 

Sur le rapport de notre mi 
secrétaire d'Etat au déparlemen 
le l'agrieullure, du commerce 
des travaux publics, 

Vu l'ordonnance royale du qua-
tre aoûl mit huit cent Irente-neuf 
portant autorisation de la soci 
anonyme de la Papeterie d'Esson 
ne (Seiiie-el-Olse), et approbation 
de ses statuts ; 

Vu l'ordonnance royale du douz 
avril mil huit cent quarante-deux 
qui a approuvé les modification; 
uxdits statuts relativement ù 1. 

fixation du fonds social ; 

Vu le décret -impérinl du dix-
sept février mil huit cent cinquan-
te-trois, qui proroge la durée et 

approuve les nouveaux slatuls de 
la soeiélé ; 

Vu enfin les délibérations de 
l'assemblée générale des action-

naires et du conseil J'admiuistra-
lion de la compagnie en date du 

vind et un avril mit huit cent cin 
quanle-cinq, 

Notre Conseil d'Elat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce 

qui suit : 

Article l«v . La nouvelle rédaction 
des articles 5, 6, 7, 8, 20 et 40 des 

statuts do la société anonyme de 
la Papelerie d'Essonne, est ap-
prouvée telle qu'elle est coulenue. 

dans l'acte passé les quinze, dix-
sept et vingt et un décembre mil 

huit cent cinquante -cinq devant 
M« Nicolas-Jules Persil el son col-
lègue, notaires à Paris, 'lequel acte 

restera annexé au présent décret. 
Art. 2. Notre minisire secrétaire 

d'Etat au déparlement de l'agri-
culture, du commerce et des tra-
vaux publics, est chargé de l'exé-

eutiou du présent décret, qui sera 
publié au Bulletin des Lois, inséré 
au Moniteur et dans un journal 

d'aunonces judiciaires des dopai4 

lemeuls de la Seine et de Seine-el-
Oise, el enregistré avec l'acle mo-

dilieatif au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris. 

Fait au palais des Tuileries le 

vingt-six [décembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etal 
au déparlement de l'iigri 

culture, du commerce el 
des travaux publies, 

Signé : E. ROUHER. 

Par ampliation : 
Le secrétaire, 

—(3090) Signé (illisiblement). 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple A Paris le Ironie et un 
janvier mil huit cent cinquanle-

enregistré, entre : 

M. Anloinc -lîarlhélemy-Casi-
mirMAYRAN, négociant, proprié-
aire , chevalier de la Légion-

PHonncur, membre du cons. il gé-
néral du département del'Aveyron, 

dem uranl à Paris, boulevard Mont-
martre, 1 9 ; 

2» M. Camille-Mathieu-Antoine-
rhéodore MAiVTLIIACY, négociant, 
dem. uranl i Paris, rue Montmar-
re, 128 , 

2» Et M. Pierre-Julien ARBELOT, 

négociant, demeurant â Paris, rue 
Montmartre, 1,8 ; 

La sociélé de commerce en nom 
collectif qui avait élé formée entre 

MM. Mayran et Marcilhacy, sous la 
aison et la signature sociales 

MAYRAN et Camille MARCILHACY, 
pour quinze années consécutives 

qui avaient commencé à courir du 
premier février mil huit, cent, cin-
qnan e trois, et qui devaient finir 

à pareil jour de l 'année mil hUM 
cent Soixante huit, pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 

soieries noires en gros, dont le 

siège esl à Paris, rue Monlmarlrg, 

130 ancien et. 128 nouveau, aux ter-
mes d 'un autre acte sous signatures 
privées, fail double à Paris le vingt 
et un janvier mil huit cent cin-

quanle-trois, enregistré, publié 
conformément k la loi, el de la-
quelle sociélé M. Arbelot devait 
faire partie, comme associé en nom 

collectif, à partir du premier fé-
vrier mit huit cent cinquante-six 

aux lermes d'un autre acle sous 
eings privés, fait triple â Paris le 

premier août mil huit cent cin-
luanle-lrois, enregistré et publié 

conformément k ta loi, a été dis-
soute â parlir du premier février 

milhuil cenl cinquanle-six, et "dM. 
Mayran, Marcilhacy et Arbelot en 

ont été conjointement nommés T 
quidateurs. -

l'our extrait : 

C. MAVRAN. 

Camille MARCILHACY. 
(3088) A RBELOT. 

Suivant acle sous seings privés, 
fait triple â Paris le trente et un 
janvier mil huit cent cinquante 
ix, enregistré, entre : 

i» M. Antoine- Barthêlemy-Casi 
miv MAYRAN, négociant, proprié 

taire, chevalier de la Légion-d'Hon-
ueur, membre du conseil général 

du département de l'Aveyron, de-
meurant â Paris, boulevard Mont-
martre, 19 ; 2»M. Camille- viatltiau-
Anloine - Ihéodore MARCILHACY 

.légoeian', demeurant à Paris, rue. 
Mon I mai ire, 12s; 3° et M. Pierre 
Julien ARBELOT, négociant, de-

meurant à Paris, rue "Montmartre, 
128; il a élé formé entre lesdile 
parjies pour douze années consé-
cutives, qui commenceront à cou-

rir le premier février mil huit cen 

cinquante-six et finiront à pareil 
jour de l'année mil huit cent soi-

xante-huit, une société de com-
merce en nom collectif sous la rai 

son et 1a Signature' sociales : MAY-
RAN, MARCILHACY et ARBELOT. 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds do commerce dé soierie, 
noires, en gros, situé à Paris, rue 
Vjonlmarlre, 128, siège de I u lit e 
société. Chaque associé aura le 

droit de gérer et d'administrer la 
société, ,cl d'user ce la signature 
sociale. 

Pour exlrait : 

c. MAYRAN , Camiilo M AR 

C1LIIACÏ, AlIBELOT. (3089 

générale des Actionnaires ; 

Le siège de la soeiélé esl fixe à 
Paris, rue Richelieu, 110; 

Le fonds social FC compose: i" 
de la propriété et de la elienlèlé 
du l'él abaissement connu sous la 

dénomination de Journal et Caisse 
des Actionnaires, nyanl son siège 

social rue de Richelieu, Mo; 2» d«> 
l'aclif ncl provenant (le la jiqui-
. laiton de l'ancienno société, ac-
tuellement dissoute, A nail el , le 
tout est évalué à la somme do deux 

cent mille francs. Cet actif com-

prendrai*)* illléi Cte, droits el béné-
fices acquis à ce jour et non re-
tirés ; 

Le fonds- social mis ci-dnssus en 

société par les ayants droit el tous 
les bénéfices tic la présente société 
sont aitribuésà pour un cinquième 
â M. Amail, et pour les quatre MI 

1res cinquièmes aux trois c.uin-
manuilaircs; 

En cas de décès ou d'incapacilé 
légale de l'un des intéressés pen -
dant la durée de la société, la so-
ciélé continuera avec les héritiers 
ou ayants cause, qui seront obligés 
de se faire repres.-nlei' par une 
seule personne vis-à-vio les inté-
ressés. Les héritiers «m ayants cau-

se du gérant décédé ou incapable 
deviendront simples commandi 

I2SVI du gr.); 

Du sieur MENNK te 
bx -Joseph), mari, i

P
lG

oiler
rn

„ 

;0, entre, les main, ZJ^KIM 
(N" raeo du gr')'; 

Du sieur GATINOT 
Louis ) , ueurri .sJli 

v
 »attar^ ''jT 

Moalrouge, 

les mains de. 

"(Ei 

;„ rui 

D'un acte sous seings privés, fai 
triple à Paris le quatre février «ni 
huit cent, cinquante-six, enregis 
fié à Paris le cinq février mil-huit 
cent cinquan'.e-six, folio 177, ver 

case 8, par le receveur, qui 
perçu les droits, 

Entre : 

»" M. Léopold AMAIL, directeur 
gérant de la Caisse et Journal des 
Actionnaires, demeurant à Paris 
rue Larochefoucaull, 50 , 

2°M. Louis JOURDAN , journali 
demeurant à Paris, rue Saint-La 

are, 35 ; 

3° M. Moïse M1LLAUD, propriéta 
re, demeurant â Pans, rue Saint 
Georges, 51, 

11 appert ce qui suit : 

La société en noms collectifs exis 
lant entre MM. Amail, Jourdan 
Millaud, suivant acte sous signalu 
res privées, en date du onze avr' 

mil huit ceul cinquante-cinq, en 
regislré à Paris, le douze du mêm 
mois, folio 17a, rcclo, case i, sous 
lu raison Sociale AMAIL et C», qui 
commencé le quinze avril milhu 
cent cinquante-cinq, et qui devait 
finir le quinze avril mil huit cenl 
soixante et un, est et demeure défi 
nilivement dissoute à partir de ee 
jour. 

La liquidation sera faite par 
nouvelle sociélé Léopold Amail 

C«, qui continue les opérations 
l'ancienne société. 

Tous pouvoirs lui sonl donnés 

l'effet de celle liquidation 
Pour exlrait : 

Signé : A MAIL . (3080) 

D'un acte sous seings privés, du 
trente janvier mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré, 

11 apperl : 

Qu'une sociélé en nom collectif 
et en commandite a été formée 

pour trente années, â parlir du 
premier janvier dernier, pour l'ex-

ploitation d'un fonds de commer-
ce de porcelaines et cristaux sis â 

Paris, boulevard Montmartre, 18, 

entre M.Charles-Ainable GARN1ER, 

négociant, demeurant à Paris, bou-
levard Montmartre, 18, et uno autre 
personne dénommée eu l'acle. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
susdit boulevard Montmartre. 18. 

La raison sociale est c. G AU \ t Lit 
et C«. 

li. Gamier seul gère, administre 
et a la signature sociale. 

Lo fonds social est de cinquante 
mille francs, dont viugl mille four-
nis par M. Garnier et trente mille 
versés par le commanditaire. 

Pour extrait : 

Procuration Garnier : 

B AQUET-DEMOLON . (3098) 

Boni Y, 7. sviit .'. 
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"«'•!• • ''ne St-Dou, "' '"Oeui 
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Pascal, place do la «
 mai
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'««u«iar.llll^fcïfc4 
DU sieur HILLAnn (i "«'-l 

menuisier cnlr. «ie ir .ï^HoJ 

paugirar.!, rue 
tre les mains de M. ( V 

St-Mmv, 6, syndic de h ï 
(i2SGi du gr.), "

ela
 'aillii 

De la dame veuve oSMavT 
no-l'rançoise-Ma.lelrin

 Nt 

veuve de Pierre), indèa.l'S' 
ue du Bac, 77. «uilrn "«ft 

1*1 

M- Pasca 

vndic d; 
T.); 

ira |«, 
Place Ua I 

la laillitc 

'* nu, 

« «a 

la.res. 11 sera, dans ce cas, pourvu 

au remplacera, nt du gérant. 
M 4mail, seul associé en nom 
llcctif, esl gérant de la sociélé: 
ulefois, les intéressés, votant à la 
ajorité, peuvent, chaque année, 
anger la personne du gérant el 
remplacer, soit par l'un d'enlre 
x, soit par toute autre personne 

ui leur paraîtrait apte à exercer 
1 gérance. Le gérant remplace 
evienl commanditaire après la 
quidalion de sa gestion. U doit 
ccepler son remplacement, bien 

.u'il reste personnellement enga-
gé vis-à-vis des tiers pour loules 

les opérations faites pendant le 
ours de sa gérance. I£n cas de 

remplacement, la raison sociale 
serait modifiée conformément A la 
loi ; 

Le gérant a lous pouvoirs d'à ! 
ministrer la sociélé dans les ter-
mes des présents statuts; il prend 
toutes les décisions, sauf celles ré 
servées au comité des intéressés; 

a seul ta signature sociale, dont 
ne peut faire usage que pour lis 

affaires et opérations de la so-

ciété. Toutesles opéralions'doivènt 
être faites au comptant ; en con-

équence, le gérant ne pourra em-
irunter sans l'approbation préa-
abledu comité des intéressé*. 

La société venant à se dissoudre, 
pour une cause quelconque, tout 
ce qui concerne la liquidation sera 

':glé par le comité des intéressés, 
actif net sera réparti dans la 

proportion suivante: M. Amail 
pour un cinquième, et les trois 
commanditaires pour les quatre 

utres cinquièmes. 
Pour extrait : 

Signé : A MAIL. (3081) 
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commerce, entendre le cnimc '> 

nilif qui sera rendu par S?£ 
ledébalIre.loelorcellvAg» 
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litiîdu failli. mciii4 
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merce de la Seine, du 2s dé -cmi 
.855 , lequel refuse l'Iioinalo S
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sieur I.OLQUKT (Au
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Joseph), çorroyenr ,nd a
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'SJ 

faubourg Saini-Anioine. Hj
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ï5 
créanciers, le. 10 décembre u '
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.Si 

unie ledit concordai à t 'éaar.u 1 

lous les intéressés, ei, attendu, 

tes créanciers sonl de plein .J IÉ I 
en <'';ui u:i:--n, r .-ijvoie'lc; p

r
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à proeé 1er rnnformiimént ahSI 
jN° I2HÀ du gr.;. 

i'RIBCKAL DE GOMIËMfi 

AVIS. 

tselafc 
1 (le nul. 

Les créanciers peuvent prondre 
gratuitemenl au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernant, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

«T»iSïlï*s. 

CONVOCATIONS DE GRBANCIEItS. 

Sont invités d te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des t:s-

tèmblèesitt faillites , MA . les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LAUZEL ( Pierre-Eugè-
ne), md de chaussures, rue Saint-
Martin, 220, le 15 février, à 10 heu-

;S 1 (2 (N° 12998 du gr.). 

Pour assister à l'asscmblte dans la-

quelle if. le juge-commissaire doit les 

onsulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sonl priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués, pour les as-
semblées subséquentes. 

REPARTITION, 

MM. les créancier» vérili. 

més du sieur CORNET, 111 

lés, rue Lafàyctto , 31 , j: 

présenter ehrz M. liallarel, sji*| 
rue rie Bonuy, 7, pour toucher» 
dividende, de 12 IV. 6i c. poiirisl 
unique répartition ( N° îuîjï 
gr.). 

ASSEMBLEES Dli 12 f LVRIER llit 

NEUF RELUES: Dtruelle, mit 
charbons, clôt.— Malevu, :n 
lier, conc. 

ONZE iiELHES: Ilainger, md oe 
fourrures, synd.— Vignaud, l» 
nadier, \érif.— Leniaire, n-mii-

Ire d'hôtel , clôture. — Ll.wiitf 

Rlelsch, fabr. de papier* «le fai 
laisle. ht. — Treiilaril, app .éltir.l 
id.- Eei|, fab. de verres, coue.-| 
Blancbail, carrossier, id. — Bro- J 
qua, boulanger, redil. décan-
tes. 

t.NE HEURE : Rayer ei f.«, lluiïelii 
Paris, clôt. — Seiiullioiî, rrfti-i 
deur de peaux, vérif. 

TROIS HEURES : Lenoir, ancuiii 

vins, clôt.— C»rmenl, ml de»! 

v sauté*, conc. — Uaroier M» • 
nuls de tapis, id. -Johnson et Ce 

Office industriel, il. -JohMI 

onnellemeiU , négoc., it-
1 

d, md de. couleurs, afiir» : 

api es union.— Alexandre, N» i 
liste, id. 
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AFFIRMATIONS. 

Du sieur GÉRARD, horloger, rue 

St-Boch, 4, le 16 février, à 9 beure6 
(N° 1S039 du gr.)i 

Du sieur BLlNE,nég. en vins à La 

Ville! te, rue de Calais, le 16 lévrier, 
à 12 heures (N° 12871 dugr.), 

Du sieur DELBOSQUE (Sébastien-

Edouard), ancien fabr. de corsets, 
rue de Mulhouse, 8, actuellement à 
Batignolles, rue St-Louis, ai, le 16 

février, à 12 heures (N° 12800 du 
gr.). 

Pour être yrocéae, sous la -prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leur» 

créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aliirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leuïs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANTOINE (Victor-Emi-
le), sellier, faubourg St-Honoré, 46, 

le 16 février, à 9 heures (N» 12825 
du gr.); 

De la dame DOUCET (Marie-Pau-

line Bosquet, épouse de Denis-A-
lexandre Doucet), mde de vins, rue 

Grenelle-SI-Germain, H8, le 16 fé-
vrier, â 9 heures (N° 12861 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et dilibi-

K»*ï»aFJ»4i4rB!S, 

Demande en séparation «te m 
entre Elisabelh-Auguslme (# 

Bi.lKll et Pierre SAC , »' 
d'ivry, commune .«Tvryiw' 

" -0. Moreau. avoué. Ù< 

fd^cès et loUHESUtl*»1 

Du 8 février 1856.-
 ulleU(S 

19 ans, rue Lavoisier, »a.-«j 

Meugnôt ,59ans, rue Paint- * 

3»6 ."-M .M0Ulln ,«Mjygg 

- PoUsOtl6" 

rue d'AiW 

24 ans,ro»l 

martin, i5. - Mme 
ans, rue Rumfort, 5.- I 

60 ans, rue du Rocher 
cuve Dregc, 63 ans, 

46. — MmelDoidoii, """'' ,
al

i, 
Nicolas, 36.- M. Gaucheron.'» 

mery, 14 ans, rue 
Mme veuve Bendlmg 

Etude de M« PETIT -BERGONZ 
avoué à Paris, rue Neuve-Saint 
Augustin, si. 

D'un acle sous seings privés, fait 
quadruple à Paris lo cinq févrie 
mil huil cent cinquante-six, el eu 
regislré à Paris, le cinq février m 
huit cent cinquanle-six, folio 17 

reclo, case 5, par le receveur, qu 
perçu les-droils, 

Entre M. Léopold AMAIL, direc-
teur-gérant du Journal des Action-
naires, demeurant à Paris, rue La-
rochcfoucault, 50, et trois com-

manditaires dénommés dans ledit 
acte, 

A été exlrait ce qui suit : 

La société en nom collectif et en 

commandite formée par ledit acte 
lusénoncé a pour objet : 

i" L'exploitation, la vente ou la 
mise en société du Journal des Ac-

tionnaires, paraissant hebdoma 
dairemeiU; 

2° L'exploitation, la vente ou lu 
miso eu société Ue la maison de 

banque el de commission connue 
sous le titre de Caisse générale des 
Actionnaires; 

La société est en nom collectif à 

l'égard de M. Léopold Amail, seul 

responsable des opérations so-
ciales, ut en commandite â l'égard 

des autres intéressés, qui ne seront 
engagés que pour leur mise so-
ciale; 

La durée de la société est fixée à 
viugt-cinij uns, couiiiieiiçanl le 

premier février mil huit cent cin-
quanle-six pour expirer le trente 
et un janvier mil huit cent quutre 
vingt-un; 

La raison sociale est Léopold 
AMAIL etC°; la sociélé prendra, en 

Suivant procès-verbal du Irente 
janvier mil huit cent cinquanle-

six, enregistré â Paris lo qualro fé-
vrier suivant, 

Tous les actionnaires de la so 

ciélé en commandite formée sous . „ 

la raison BERNIÈAE et O, ont ap- 1 outre, lu dénomiualioii do Caisse 

rer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulté, 

tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GROULT (Etienne-Adol-
phe), ancien banquier à Lisieux, 
actuellement négociant â Paris, rue 

Bonaparte, 53, lo 16 février, â 10 

heures ira (N° 11523 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dés 

syndics. 

NOTA - Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait rolever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes A rpclam'r, SIM 

tes créanciers .-
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Knreguirt k Paria, le Février 185C. F" 

Revu deui francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MÀTHUR1INS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signaturo^ft. 
Le maire du 1" arrondissement 


